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Quelle leçon après la chute 
de Bachar el-Assad en Syrie?

Commentaire

Journée internationale des droits de l’homme

«Nos droits, notre 
avenir, maintenant», 
avec la Commission 
nationale des droits 

de l’homme Saturnin Jean-Claude N’Tari (au milieu) pendant la célébration de la 
journée internationale des droits de l’homme

Football

Coup de théâtre 
à la Commission ad hoc: Théodule 

William Bouaka suspendu!
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	 AnnonceS

Une note circulaire relative à l’exercice d’activités commerciales 
par les ressortissants étrangers avait été prise en janvier 2024. 
Cette note donnait un délai de mise en conformité pour que les dis-
positions de la loi sur l’exercice du commerce par les ressortissants 
étrangers soient appliquées, particulièrement en ce qui concerne 
les secteurs qui sont réservés aux nationaux. 
A partir de ce mardi 3 décembre 2024, toutes ces dispositions 
doivent connaître leur application effective. 
Vos services de contrôle sur tout le territoire national doivent avoir 
principalement deux missions: 
	 - L’application stricte par les ressortissants étrangers des 
dispositions de la loi et des mesures de la note circulaire ; 
	 - Le contrôle des prix des produits de première nécessité à 
partir des seuils que la DGCI donnera à la DGCRFC. 

N.B: Les contrôles de vos agents seront courtois mais fermes. 
Tout agent de la Direction Générale ou des Directions Dépar-
tementales qui aura affiché un comportement laxiste sera sé-
vèrement sanctionné.

COMMUNIQUE

MINISTERE DU COMMERCE, DES APPROVISIONNEMENTS 
ET DE LA CONSOMMATION

CABINET
N° 0157/MCAC-CAB

République du Congo
Unité * Travail * Progrès

NOTE CIRCULAIRE

La communication à travers les médias sur ce travail sera quotidienne 
et continue. 
Un point sera fait directement au Cabinet chaque jour par les direc-
tions départementales. 
La Direction Générale fera à son tour chaque jour un point au Mi-
nistre. Le Conseiller au commerce intérieur assurera le suivi de ce 
travail au niveau du Cabinet. 
La présente note circulaire est d’application stricte.
 

Fait à Brazzaville, le 03 Décembre 2024

Aux Directeurs Généraux et Départementaux de la Concurrence
 et de la Répression des Fraudes Commerciales

PRESIDENCE NATIONALE
BUREAU EXECUTIF NATIONAL

CABINET
SECRETARIAT NATIONAL

N°055/PN/BEN/SG/24

Le Dr Jean Daniel OVAGA, Pré-
sident du Conseil d’Administra-
tion, Président Exécutif National de 
l’Union Nationale des Opérateurs 
Economiques du Congo (UNOC) 
rappelle aux Adhérents que le 
Centre de Gestion des Affaires 
des Entreprises (CGAE) de l’Union 
Nationale des Opérateurs Econo-
miques du Congo (UNOC) est opé-
rationnel et à la disposition entière 
des entreprises.

A cet effet, dans le cadre de la mise 

en œuvre du Programme OMEGA,  
les Chefs d’Entreprises sont invités à 
se rapprocher du CGAE, pour toutes 
informations nécessaires et l’enregis-
trement de leurs dossiers de finance-
ment.

Ainsi, pour les premiers dossiers en-
registrés, pré-sélectionnés et trans-
mis auprès des banques partenaires, 
les financements devraient intervenir 
à compter du 10 janvier 2025.

Enfin l’UNOC ne ménage aucun effort 

pour faciliter l’accès au crédit à ses 
Adhérents via le Programme OME-
GA.

UNION NATIONALE DES OPERATEURS 
ECONOMIQUES DU CONGO

Patronat Congolais

Brazzaville, le 04 Décembre 2024

Siège Social : Résidence ELBO Suite – 6, Rue Faidherbe, 
2ème Etage – Centre-ville – Brazzaville – Congo

N° de compte UNOC : 37140123201 Banque Postale
Tel: (00) 242 05 722 03 00 / 06 527 12 13 / 

06 611 28 23 /06 866 81 82 ; 
E-mail : contact@patronat-unoc.cg
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Editorial
	 ACTUALITES

La chute d’un 
dictateur, la libération 

d’un peuple !
L’actualité mondiale a été grandement marquée par 

deux faits, la semaine dernière. La chute inattendue 
du dicteur syrien, Bachar el-Assad (59 ans), et la ré-inau-
guration de la Cathédrale Notre-Dame de Paris, en pré-
sence, entre autres, du Président américain élu, Donal 
Trump. Deux faits qui ont suscité l’espoir d’un monde 
épanoui.
Il faut regarder de près ce qu’aura été la dictature sangui-
naire du parti Baas en Syrie. Arrivé au pouvoir en 1963, 
à travers le coup d’Etat d’une junte militaire, ce parti va 
dominer la vie politique syrienne, maintenant toutes les 
autres forces politiques à la marge. Quand son ministre 
de la défense, le général Hafez el-Assad, s’empare du 
pouvoir en 1970, c’est pour instaurer un régime répressif, 
contrôlant l’ensemble de la vie politique, suivant la ligne 
du parti unique au pouvoir, le parti Baas. 
Malade, Hafez el-Assad avait lui-même arrangé sa suc-
cession, choisissant son fils cadet, après le décès par ac-
cident de son fils aîné, pour lui succéder. Ainsi, en 2000, 
Bachar el-Assad, le fils cadet, succéda à son père, à la 
tête du même régime répressif. D’où le règne de 54 ans 
du clan Assad (de père en fils), alors que le parti Baas a 
dirigé la Syrie comme parti unique pendant 61 ans.
La «révolution de jasmin» en Tunisie, qui déboucha sur 
la chute de Ben Ali, en janvier 2011, après 24 ans de 
pouvoir autoritariste, inspira un mouvement de libéra-
tion à travers le monde arabe. Ce qu’on appela alors le 
printemps arabe, un vent de contestations populaires, 
qui fera trembler les régimes au pouvoir, entre 2011 et 
2012. Secoué par ce vent de contestation populaire, le 
régime de Bachar el-Assad, déjà hostile aux puissances 
occidentales, y oppose une répression sanglante qui va 
dégénérer en guerre civile, à partir de mars 2011. 
Dès la première année de la guerre civile, la force d’op-
position que fut l’armée syrienne libre cédera le terrain à 
l’organisation État islamique, qui proclamera le califat, en 
2014, sur les territoires qu’il contrôlait en Syrie et en Irak. 
Conséquence, le bilan de dix ans de guerre civile parle 
de plus du tiers de la population ayant fui le pays, tandis 
que plus de 500 mille personnes ont été tuées.
Grâce à l’intervention de l’armée russe, Bachar el-Assad 
sauve son pouvoir. Comme il s’agissait de lutter contre le 
terrorisme international représenté par l’Etat islamique et 
le Front al nostra, l’intervention militaire russe, qui dura 
de septembre 2015 à mars 2016 ne suscita pas l’opposi-
tion des pays occidentaux. Mais, les deux camps ont une 
vue divergente sur la crise en Syrie.
La guerre civile se termine pratiquement en 2018, après 
la reprise des principales villes syriennes par les forces 
loyalistes, quoique les combattants jihadistes étaient tou-
jours actifs dans certaines zones du pays. En novembre 
2024, la guerre civile est relancée par d’autres forces re-
belles, notamment le groupe H.t.s (Hayat Tahrir al-Sham) 
emmené par  un certain Abou Mohammed al-Joulani, 
devenu aujourd’hui l’homme fort du pays. Cette fois, la 
révolution syrienne est allée jusqu’au bout, en chassant 
le dictateur Bachar el-Assad, qui a dû fuir son palais, le 
samedi 7 décembre dernier. Le Président russe, Vladimir 
Poutine, qui lui a accordé l’asile à Moscou, a renoncé, 
cette fois, à intervenir militairement en Syrie. 
La chute de Bachar el-Assad prouve qu’il ne sert à 
rien de sacrifier son peuple pour un pouvoir qu’on 
finit toujours par perdre, quand il n’est plus porté 
par le peuple. «Quelle que soit la durée de la nuit, 
le soleil finit toujours par se lever», dit un proverbe 
africain. Mais, une chose est la chute d’un dictateur, 
une autre est la construction d’un Etat capable de 
garantir les droits et libertés des citoyens. Malgré le 
départ de Bachar el-Assad, la Syrie reste un gros 
point d’interrogation sur ses perspectives d’avenir, 
avec l’irruption des djihadistes à la tête de l’Etat. Le 
Premier ministre nommé le 10 décembre a promis 
former un «gouvernement de salut». Pour l’instant, 
la transition du pouvoir semble se dérouler dans l’en-
tente entre les parties impliquées et les anciens res-
ponsables. Pendant ce temps, les Syriens continuent 
de savourer la chute de la dictature.

L’HORIZON AFRICAIN

On doit à l’ancien Pre-
mier ministre bri-
tannique, Winston 

Churchill, l’idée que «la 
démocratie est un mauvais 
système, mais elle est le 
moins mauvais de tous les 
systèmes». Sous entendu 
que la démocratie n’est pas 
parfaite, mais de tous les sys-
tèmes d’organisation sociale 
et de gouvernance, elle est 
le moins mauvais des sys-
tèmes. Depuis la fin de la Se-
conde guerre mondiale, l’his-
toire nous le démontre, au fil 
des décennies. Quand le par-
ti Baas fut créé en Syrie, la 
démocratie n’était sans doute 
pas d’actualité dans ce pays. 
Elle finira par l’être, quelques 
décennies plus tard.
La Prison de Saydnaya, 
située à une trentaine de 
kilomètres au Nord de la ca-
pitale, Damas, et surnommé 
«l’abattoir humain», où l’on 
torturait et pendait les pri-
sonniers, est le côté le plus 
sombre de la dictature du 
clan Assad à la tête du parti 
Baas. Un régime qui foulait 
au pied les droits humains et 
contre lequel le peuple s’était 
levé, n’avait pas de chances 
de survivre éternellement. 
Dès lors, la chute de Bachar 
el-Assad n’était qu’une ques-
tion de temps.
C’est autant dire qu’il est diffi-
cile d’envisager la survie d’un 
régime politique contre la vo-
lonté de son propre peuple. 
Le parti Baas, à travers le 
clan Assad, s’est maintenu 

au pouvoir par la force, la ter-
reur, la brutalité, l’exclusion 
et la répression sanglante. Et 
pourtant, cela n’a pas garanti 
sa pérennité. Bachar el-As-
sad a fini par avoir peur et fuir 
la colère de son peuple.
La démocratie permet d’as-
soir la légitimité du pouvoir 
sur la volonté du peuple. Non 
seulement au moment des 
élections, mais également 
tout au long de l’exercice 
du pouvoir, par les méca-
nismes de dialogue avec les 
forces vives. «Tout ce qui 
est constructif pour notre fu-
tur doit être l’objet de notre 
concorde. Exclure les autres 
expose inutilement le pays 
à des dangers. Nul n’est as-
sez fort pour le demeurer 
toujours», écrit le ministre 
d’Etat Alphonse Claude N’Si-
lou, président du R.c (Ras-
semblement citoyen), dans 
on opuscule intitulé, «N’ayez 

pas peur. La démocratie va 
prévaloir». 
En raison de ce titre, la pen-
sée de ce leader de la majo-
rité présidentielle a souvent 
été mal interprétée. Mais, 
tout le monde sait fort bien 
qu’un régime qui assoit son 
pouvoir par la terreur ou les 

intimidations, qui n’écoute 
pas son peuple et qui exclut 
des pans entiers des forces 
vives de la Nation, au destin 
de la chose publique, travaille 
à sa propre perte. Car, si les 
peuples avaient peur, la dé-
mocratie n’aurait pas existé 
dans ce monde. Autant mieux 
se le rappeler. Être à l’écoute 
de son peuple et répondre à 
ses attentes conduisent à la 
bonne gouvernance.
Bachar el-Assad a sans 
doute eu au sein de son par-
ti des responsables qui lui 
avaient proposé une autre 
ligne politique que celle de 
la répression sanglante face 
à l’aspiration de son peuple 
au changement. En les écou-
tant, il aurait peut-être eu une 
fin de règne digne. Malheu-
reusement, en croyant que 
son peuple demeurera dans 
la peur de sa dictature, il a 
eu une fin de règne humi-
liante. Tout ce qui commence 
finit toujours par finir. Ce qui 
compte, c’est de savoir finir 

Commentaire

Quelle leçon après la chute 
de Bachar el-Assad en Syrie?
La Syrie vient de tourner la page de la longue histoire du régime 
Assad. Quand on lit l’histoire du parti Baas (Parti socialiste de 
la résurrection arabe), créé en 1944 avec l’ambition d’unifier 
les peuples arabes en un Etat, on voit comment la lutte des 
clans au sein de ce mouvement de gauche a fini par déboucher 
sur un pouvoir personnalisé, devenu totalitaire. L’absence de 
dynamique démocratique a favorisé une culture de putsches où 
le plus fort s’impose et contrôle tout. Mais, comme on n’est ja-
mais plus fort pour le demeurer éternellement, on finit toujours 
par céder la place à un plus fort. La chute de Bachar el-Assad en 
Syrie inspire bien des leçons en matière de gouvernance.

dignement, en restant dans 
l’estime de son peuple. Et 
ceci ne dépend que de la ma-
nière d’exercer son autorité, 
car il est clair que les peuples 
du monde n’ont pas peur 
pour leurs destins.

Jean-Clotaire DIATOU 

Enfin, un projet de grande 
envergure en faveur 

des médias congolais. 
C’est en tout cas le Projet 

Infolisango lancé par C.f.i, 
sur financement de l’Union 
européenne. La particulari-
té de ce projet est qu’il est 

associé à la formation des 
acteurs d’organisations de 
la société civile spéciali-

sées dans les droits hu-
mains, la lutte contre les 

Presse
Avec l’appui de l’Union européenne, Cfi 

a lancé un projet pour les médias congolais
Infolisango, c’est le nom du projet lancé par l’Agence française de dé-
veloppement des médias, appelée C.f.i (Canal France international), en 
faveur de la presse congolaise. Financé par l’Union européenne, ce projet 
qui va être réalisé sur quatre ans (jusqu’en février 2028), a été officielle-
ment lancé, lundi 9 décembre 2024, lors d’une cérémonie à l’Hôtel Mi-
chaël’S, à Brazzaville, sous le patronage de Mme Anne Marchal, ambas-
sadeure de l’Union européenne au Congo, en présence du haut-conseiller 
Joachim Mbanza, représentant le président du C.s.l.c (Conseil supérieur 
de la liberté de communication), du premier conseiller de la Délégation 
de l’Union européenne, Torben Nilson, des premiers conseillers des am-
bassades de France et d’Italie. A cette occasion, Jocelyn Grange, direc-
teur Afrique chez C.f.i, a présenté ce projet destiné à renforcer les capa-
cités des médias congolais.

(Suite en page 5)

Les Syriens dans l’allégresse, après la fuite de Bachar el-Assad.

Hafez et Bachar el-Assad, 54 ans de dictature sanglante

L’ambassadeure Anne Marchal (deuxième à partir de la gauche) et les officiels invités
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PROPOS    D’éTAPE
national

A l’ère des réseaux so-
ciaux, ces moyens de 
communication popu-

laire, basés sur Internet, tout 
est sur la place publique. 
Même la vie privée! Et les 
gens peuvent suivre la vie 
dorée des familles régnantes. 
On est très loin de la crise 
dont les Congolais, dans 
leur écrasante majorité, se 
plaignent. 
La crise économique que 
connaît le pays se manifeste, 
dans le monde du travail, par 
des mouvements sociaux 
revendicatifs de salaires, 
surtout dans les administra-
tions publiques. Les mou-
vements de grève dans les 
administrations (enseigne-
ment, santé, mairies, socié-
tés publiques…) sont légion. 
Et même si l’on parle du 
paiement d’un ou deux mois 
de salaire, puisque le temps 
passe, on se retrouve comme 
à la case-départ, c’est-à-dire 
en train d’attendre le pro-
chain salaire. 
Le secteur privé n’est pas 
non plus épargné. Le secteur 
tertiaire (commerce, trans-
port, services administratifs, 
services informatiques, ser-
vice aux particuliers, hôtel-

lerie, restauration, tourisme, 
presse, etc), est très touché. 
Les activités tournent au ra-
lenti et sont même en berne. 
Partout, les mêmes com-
plaintes: l’argent ne tourne 
pas; l’activité est en baisse; 
les agents ne sont pas payés 
ou en tout cas pas régulière-
ment. Bref, c’est la morosité 
socio-économique générali-
sée. Entreprendre une activi-
té génératrice de revenus de-
vient comme impossible dans 
le pays. Le grand secteur 
grandement employeur de 
main d’œuvre, l’immobilier, 
est fortement en baisse. Les 

grands chantiers sont rares 
dans la ville. Averda a fermé 
et les ordures ménagères 
traînent dorénavant dans les 
rues. Elles ne sont enlevées 
que grâce à des opérations 
spécifiques incluant l’armée, 
par exemple.
C’est dans ce contexte de mo-
rosité sociale, aggravé par les 
pénuries d’électricité, d’eau 
courante et de carburant, par-
ticulièrement à Brazzaville, 
que le message présiden-
tiel est tombé. Le Président 
Denis Sassou-Nguesso l’a 
conclu avec un optimisme à 
toute épreuve, s’adressant à 

son peuple. «Je sublime ton 
courage et ta détermination 
à affronter l’épreuve, pour 
aller vers le mieux-être. Je 
t’invite à t’élever toujours par 
le travail, l’effort persévérant 
et à avoir confiance en ton 
avenir. Peu-à-peu, la météo 
s’améliore, mettant ainsi en 
évidence les éclaircis favori-
sant le passage des rayons 
salvateurs du soleil de l’es-
poir et de l’espérance», a-t-il 
déclaré.
Ses compatriotes se sont-
ils appropriés de ce mes-
sage? Est-ce le paiement 
de quelques mois de pen-
sions chez les retraités de 
la C.r.f (Caisse de retraite 
des fonctionnaires), et des 
salaires chez les agents du 
C.h.u (Centre hospitalier uni-
versitaire) et de l’Université 
Marien Ngouabi qui prouve 
l’amélioration de la météo? 
Cela deviendrait le cas si 
l’Etat reprend le paiement 
régulier des salaires et des 
pensions, à échéance échue,  
partout, chez les fonction-
naires comme dans les insti-
tutions et structures à budget 
de transfert. Ce qu’on ne 
constate pas encore. 
Pour l’instant, les gens se 
retrouvent en difficulté dans 
la vie courante, à cause du 
manque d’argent et des pro-
blèmes sociaux qui s’accu-
mulent dont les maladies et 
les décès. La précarité sociale 
gagne du terrain et de plus 
en plus de Congolais misent 
sur les demandes sociales 
auprès des connaissances 
(généralement des autorités), 
pour tenter de s’en sortir. Et 
ils n’ont pas tort au regard de 

Commentaire

Denis Sassou-Nguesso prêche-t-il 
son optimisme dans le désert?

Le message sur l’état de la Nation prononcé par le Président 
de la République devant le parlement réuni en congrès, jeudi 
28 novembre 2024, sera encore d’actualité pendant longtemps, 
tant il est vrai que plusieurs aspects de ce message inspirent 
des commentaires. Cette fois-ci, il y a lieu de s’interroger sur 
l’optimisme affiché par le Président de la République, face à la 
situation sociale difficile de ses compatriotes, disons-le comme 
ça, au lieu de parler de crise économique et financière. Non seu-
lement la situation sociale demeure difficile pour de nombreux 
Congolais, surtout dans le monde du travail, mais encore les 
signaux qui viennent des gouvernants, dans leur vie familiale, 
sont parfois méprisant pour les populations.

Enjoindre
Dans un récent discours, ce verbe est revenu 

comme une note obstinée. Il est lui-même une 
obstination, au sens propre comme au sens musical. 
Il signifie ordonner, dicter, commander, prescrire, 
voire sommer. On voit bien le caractère obstiné de 
cette injonction. De par son origine latine, il signifie 
surtout imposer. 
Le problème avec le verbe imposer, c’est qu’il y a, 
dans sa consonnance, une forme de contrainte, 
d’obligation de faire; également une forme de mé-
contentement sur ce qui est fait ou ce qui est et qui 
détermine le maître des paramètres à obliger ses su-
bordonnés à faire ou à agir autrement. 
C’est le cas, lorsque le maître des paramètres 
éprouve un sentiment d’insatisfaction  sur la ges-
tion de la Cité; lorsqu’il constate que ses sujets 
manquent du bien-être économique et social qu’ils 
ont droit d’attendre des gouvernants.
Quelqu’un a dit que le «mouvement de l’univers 
est un jeu perpétuel de commandement et d’obéis-
sance». Et, lorsque l’obéissance ne suit pas, alors 
«perit ut vivat», périr pour renaître, pour ceux qui 
doivent obéir. Bien sûr, il ne s’agit pas de leur mort 
physique. Il s’agit de ce que Lessourne appelle la 
fonction d’entretien, la fonction qui consiste à entre-
tenir le système, pour son fonctionnement optimal, 
en appelant d’autres ressources humaines à la ges-
tion des affaires.
Il n’y a aucune chance que ceux qui sont frappés 
d’entropie changent le cours des choses. On a 
beau leur commander de faire ceci ou cela, ils ne le 
peuvent pas, parce qu’ils sont en fin de potentiel. 
Continuer avec ceux-là, c’est entretenir une illusion. 
Parce que ceux-là, même en puissance, ils n’ont 
plus aucune capacité d’action.

Prométhée

certains événements festifs 
qui tranchent avec la crise 
économique en cours. Ce qui 
donne à certains de dire que 
la crise ne concerne pas tous 
les Congolais. L’absence de 
grandes mesures de nature à 
relancer l’activité économique 
nationale, à l’exemple du plan 
de résilience mis en place 

début 2022, confine au pes-
simisme. Mais, voyons voir, 
c’est le Chef de l’Etat qui a 
parlé, il a plusieurs cordes 
à son arc et donc, il en sait 
quelque chose, la météo va 
sans doute s’améliorer.

Jean-Claude DIATOU

Une vue de la salle des congrès

Le Président de la Répu-
blique a de la peine à croire 

que six milliards de francs Cfa 
s’envolent chaque année en 
fumée, au nom des bourses 
versées aux étudiants. Et 
pourtant, c’est la triste réali-
té. Cet argent ne se volatilise 
pas. Il est détourné par des 
cadres qui ne sont pas du tout 
inquiétés.
«A titre d’illustration, le re-

censement biométrique des 
étudiants inscrits dans les 
universités publiques à Braz-
zaville a permis de constater 
que l’Etat ne devrait décaisser 
que 3 milliards de francs Cfa 
par an, au lieu de 9 milliards 
exigés pour le paiement des 
bourses. Est-ce à croire que 
6 milliards de francs Cfa se 
dissipent chaque année sans 
jamais laisser de traces?

En outre, les enquêtes dili-
gentées dans certains éta-
blissements à budget de 
transfert ont révélé des écarts 
considérables entre les res-
sources financières sollicitées 
et les coûts réels des charges 
à couvrir, causant de la sorte 
un grave préjudice à l’Etat.
Enfin, les contrôles organisés 
dans la Fonction publique 
permettent souvent de dé-

busquer de nombreux faus-
saires et autres agents fictifs. 
L’assainissement régulier des 
fichiers des personnels civils 
de l’Etat devrait, entre autres, 
contribuer à l’intégration des 
jeunes dans les administra-
tions et les services publics», 
a dit le Chef de l’Etat dans 
son discours sur l’état de la 
Nation.
Les cadres congolais savent 
fort bien que le Président de 
la République n’a rien dit de 
nouveau à ce sujet. Même son 
institution, la Présidence de la 
République, n’a pas échap-
pé au phénomène d’agents 
fictifs, destinés à gonfler la 
masse salariale, pour le bon-
heur des gestionnaires. Dans 
la Force publique, partout, ce 
phénomène de gonflement 
des effectifs ou des charges, 
de surfacturation, de suré-

valuation existe et prospère 
à l’ombre de l’impunité et de 
la crise d’autorité de l’Etat. 
Puisqu’on ne fait confiance 
qu’aux mêmes cadres, une 
fois qu’ils ont commis ici, 
sans les blâmer, on les place 
là-bas et la danse continue, 
au détriment de l’Etat.
Pourquoi s’en émouvoir au-
jourd’hui? Et surtout, pour-
quoi s’en émouvoir sans ta-
per du point sur la table, en 
faisant ouvrir des procédures 
judiciaires? Six milliards qui 
partent en fumée chaque 
année! Rien qu’au nom des 
bourses des étudiants. Si 
on rentre dans les salaires 
des fonctionnaires, les pen-
sions des retraités, c’est pas 
la peine! L’Etat congolais 
souffre d’hémorragie finan-
cière. C’est devenu comme 
une maladie incurable, mal-

Commentaire

Est-ce la crise d’autorité au niveau 
de l’Etat, face aux scandales financiers?
Parler de lutte contre la corruption est devenu rébarbatif ou ringard dans notre 
pays. Ce n’est pas que le phénomène ait disparu, mais parce qu’on est las d’en-
tendre toujours la même chose. Dans son discours sur l’état de la Nation, le Pré-
sident de la République n’a pas parlé de corruption. Et pourtant, les révélations de 
scandales financiers qu’il a faites nous renvoient à ce phénomène. Les exemples 
donnés prouvent que la corruption ou les antivaleurs continuent de miner la ges-
tion publique, sapant ainsi les efforts de développement du pays. Malheureuse-
ment, le Chef de l’Etat ne s’est arrêté qu’à l’indignation. Il n’a évoqué aucune suite 
judiciaire ni des mesures pour mettre fin à ces pratiques. Surtout que ce qu’il a dit 
n’est pas du tout nouveau. Ce qui laisse supposer, l’Etat souffre d’une crise d’auto-
rité, en n’étant plus capable de flétrir la dilapidation des deniers publics.

gré les opérations de contrôle 
organisées ici ou là, tous les 
deux, trois ou cinq ans.
Les cadres présumés auteurs 
de ces pratiques, qui ont suivi 
le message présidentiel sur 
l’état de la Nation, ont leur 
saint sommeil. Ils n’ont pas 
eu à s’inquiéter, en suivant 
le Chef de l’Etat s’indigner. 
Et si on verrouille du côté 
des bourses des étudiants, ils 
trouveront d’autres créneaux 
au niveau de l’Etat, pour 
continuer à s’adonner à leur 
pratique de gonfler les dé-
penses, pour s’en mettre plein 
les poches. Ils savent que le 
chef ne punit pas ou que la 
punition ne concerne que les 
petits poissons. Dans cette 
histoire, il faut savoir que les 
gens vont toujours voler, dès 
qu’ils en ont l’occasion. C’est 
à l’Etat de savoir sévir, pour 
protéger ses intérêts. La pu-
nition a une dimension péda-
gogique qui donne l’exemple 
de nature dissuasive. Quand 
cet exemple fait défaut, le vol 
prospère.

Jean-Clotaire DIATOU
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D’une capacité instal-
lée de 120 mégawatts 
fournis par quatre tur-

bines kaplan à axe vertical 
de 30 mégawatts chacune, 
le Barrage hydroélectrique 
d’Imboulou a été construit sur 
pré-financement de la Chine, 
à hauteur de 170 milliards 
de francs Cfa, sous forme de 
crédits fournisseurs octroyé à 
un taux d’intérêt de 0,2%. En 
raison de l’irrégularité de son 
entretien, il subit des avaries 
et des dégradations qui me-
nacent son fonctionnement.
Le 27 décembre 2023, le 
conseil des ministres avait 
adopté deux projets de dé-
crets portant approbation des 
conventions de concession, 
dont celle signée avec la so-
ciété Nea Imboulou qui va re-
prendre la gestion du Barrage 
hydro-électrique d’Imboulou. 
Mais, comme tout le monde 
ne l’entend pas de cette 
oreille, la transition entre la 
société E2c et Nea Imboulou 
n’a pas encore eu lieu. Ce 
qui signifie que le barrage est 
toujours sous la responsabili-
té de E2c, société autonome 
qui n’est plus sous la tutelle 
administrative du Ministère de 
l’énergie et de l’hydraulique.

Raison pour laquelle le di-
recteur général de la société 
C.m.e.c (China machinery 
and equipement corporation) 
s’est fendu d’un courrier alar-
mant au directeur général 
de E2c, Jean-Bruno Danga 
Adou, pour attirer son at-
tention afin de vitre réagir. 
«Nous avons observé un ef-
fondrement localisé du sol en 
béton devant la centrale, qui 
ne constitue pas un incident 
isolé. Au-delà de cette zone, 
des problèmes similaires ont 
été identifiés près de la sta-
tion de commutation, sur la 

section aval du canal de fuite 
et à plusieurs autres empla-
cements stratégiques. Ces 
dégradations semblent prin-
cipalement causées par des 
infiltrations d’eau provenant 
du réservoir», a-t-il écrit.
Même s’il reconnaît que 
«pour les barrages sur terre 
comme celui d’Imboulou, ce 
type de problèmes est en 
réalité l’un des désordres les 
plus fréquemment rencon-
trés», il «ne présente pas, en 
soi,  de complexité majeure 
à résoudre». Cependant, «il 
est impératif de réaliser une 

étude complète impliquant 
des forages et l’utilisation 
d’équipements profession-
nels, pour détecter les fuites 
non visibles». Il insiste sur le 
fait qu’une simple réparation 
du sol endommagé ne ré-
soudra pas le problème fon-
damental», car «il existe un 
risque réel de reproduction 
de tels incidents, particuliè-
rement concernant les fon-
dations des pylônes de trans-
mission et de la sous-station 
sur la berge».
Par ailleurs, les unités de 
production connaissent aussi 
une situation critique. La di-
rection générale de E2c est 
restée insensible au courrier 
des Chinois de février dernier 
l’invitant à réparer l’unité 2 
endommagée et à réviser les 
autres unités. «Aucune action 
n’a été entreprise», précise 
le directeur général de la 
C.m.e.c, qui se montre mal-
gré tout disponible à accom-
pagner le Congo dans la ré-
solution de ces problèmes. Le 
moins qu’on puisse dire, c’est 
le gouvernement qui est inter-
pellé, étant entendu qu’E2c 
n’a pas la capacité d’agir en 
profondeur, pour sauver un 
tel ouvrage. Il faut urger la re-
prise de la gestion du barrage 
par la société Nea Imboulou. 
Signalons que le ministre de 
l’énergie et de l’hydraulique, 
Emile Ouosso, a effectué une 
visite d’inspection à Imbou-
lou, jeudi 5 décembre, pour 
constater de visu les dégâts 
causés par les infiltrations 
des eaux.

Urbain NZABANI

Electricité

Le Congo menacé de perdre le barrage 
hydroélectrique d’Imboulou

Inauguré par le Président de la République, Denis Sassou-Ngues-
so, le 7 mai 2011, le Barrage hydro-électrique d’Imboulou, sur 
la rivière Léfini, dans ce qui est aujourd’hui le Département du 
Djoué-Léfini, est menacé par les infiltrations d’eau qui risquent 
de provoquer son effondrement, si rien n’est entrepris pour les 
arrêter. Dans un courrier adressé le 4 décembre 2024, au direc-
teur général de la société E2c (Energie électrique du Congo), le 
directeur général de la société chinoise C.m.e.c ayant réalisé les 
travaux de construction de ce barrage, s’inquiète «des dégrada-
tions critiques» que ce barrage subit. Ce qui sous-entend que si 
rien n’est fait, le Congo va simplement perdre cette importante 
usine hydroélectrique.

Principale voie bitumée reliant Brazzaville, la capitale, à 
la partie septentrionale du pays,  la Route nationale n°2, 
dans sa première partie qui va de Brazzaville à Ouesso, 
est longue de 830 Kms. Cette partie est composée de cinq 
grands tronçons:
- Brazzaville/Ngo/Gambona: 306,28 kms;
- Gambona/Oyo: 95,71 kms;
- Oyo/Owando: 106,61 kms;
- Owando/Makoua: 69,93 kms;
- Makoua/Ouesso: 252,12 kms.
Chaque grand tronçon a besoin d’un entretien régulier. En 
2020 et 2021, le gouvernement, par le biais du Ministère de 
l’aménagement, de l’équipement du territoire et des grands 
travaux, avait réhabilité et élargi le tronçon Djiri-Ingah, par-
ticulièrement le segment Massa-Ingah sur près de 34 kms 
où il y avait des bourbiers parmi lesquels ceux de Massa, 

Transport routier

Route nationale n°2: une 
dégradation qui frise l’abandon 
dans la zone Inoni-Falaise/Ngo

de Nkouo et d’entre les villages de Nkouo et Dieuleveut qui 
rendaient la circulation automobile cauchemardesque.
En 2023, La congolaise des routes (L.c.r) a réalisé les tra-
vaux de maintenance et d’entretien de la chaussée goudron-
née sur l’axe Kintélé-Ignié, sur une dizaine de kilomètres. La 
congolaise des routes est concessionnaire de l’entretien de 
la route nationale n°2, entre autres, avec pour mission de 
maintenir la chaussée goudronnée en bon état. Mais, réa-
lise-t-elle ses opérations d’entretien chaque année? 
En effet, une route bitumée demande toujours de l’entretien. 
Négligés, les petits trous deviennent des nids de poule et 
finissent par emporter ensuite des grandes parties du bi-
tume, sous l’action de la pluie et de l’intensité de la circula-
tion routière. Ce qui provoque la dégradation de la route et 
son retour à l’état sauvage. Rien n’est acquis définitivement.
C’est ce qui est arrivé sur le tronçon Inoni-Falaise/Ngo. 
La route bitumée a carrément disparu sur de longues dis-
tances, pour laisser la place à une route en terre avec des 
bourbiers. La circulation y est devenue un cauchemar pour 
les automobilistes, comme on peut le voir sur les images. Le 
Ministère de l’aménagement du territoire, des infrastructures 
et de l’entretien routier est appelé à y dépêcher ses équipes 
techniques, pour faire l’évaluation de la dégradation de ce 
tronçon et mettre en place le projet relatif à sa reconstruc-
tion, pour que les travaux soient vite lancés. Espérons que 
le prochain conseil des ministres ne manquera pas d’exami-
ner la question de la dégradation de la route nationale n°2.

Urbain NZABANI

Barrage hydro-électrique d’Imboulou.

Route nationale n°2

Par manque de vigilance et de réactivité dans l’entretien, la route bitumée 
a entamé un retour vertigineux à l’état sauvage.discours de haine et contre 

les violences basées sur 
le genre. «Aujourd’hui, 
nous sommes dans un 
monde où tout le monde 
devient un citoyen journa-
liste et donc il est tout à 
fait important d’associer les 
deux composantes. Nous 
devons être conscients 
que de nos jours, avec 
les réseaux sociaux, il y a 
beaucoup d’informations 
non fiables, même nocives, 
qui visent à désinformer, à 
créer de la haine mais aus-
si des activités qui visent à 
harceler des femmes», a 
dit l’ambassadeure Anne 
Marchal dans son mot de 
circonstance.
Puis, Jocelyn Grange, a 
présenté le Projet Infoli-
sango qui vise à renfor-
cer les compétences des 
médias, des organisa-
tions de la société civile 
et des jeunes, dans la 
production, la diffusion 
et le plaidoyer en faveur 

d’une information équili-
brée, dans le respect des 
droits humains, à lutter 
contre l’impunité des vio-
lences faites aux femmes 
et aux jeunes filles. 
Ainsi, dans le cadre de 
ce projet, les journalistes 
de dix médias privés, de 
deux médias publics et 
de quatre radios com-
munautaires, les acteurs 
des organisations de 
la société civile actives 
dans la défense de la 
liberté d’expression et 
des droits de l’homme, 
la lutte contre le discours 
de haine dans les ré-
seaux sociaux et contre 
les violences faites aux 
femmes,  suivront des 
formations pratiques dis-
pensées par des profes-
sionnels expérimentés. 
Le projet met également 
un accent sur l’éducation 
aux médias et à l’infor-
mation.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

(Suite de la page 3)

Jocelyn Grange

Une vue des participants à la cérémonie de lancement du projet
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Placée sous le thème, 
«Au-delà des mots: 
l’avenir c’est nous», la 

7ème édition de la «Rencontre 
citoyenne des jeunes» com-
prenait plusieurs activités 
dont une table-ronde sur des 
thématiques comme: «Dé-
fis et opportunités pour les 
jeunes ainsi que les violences 
basées sur le genre», avec 
des panélistes comme Cindy 
Gamassa, Eméraude Kouka, 
Yann Mboungou, Wilfrid Ba-
tecka et Jycert Rochar Lou-
kanou, sous la modération de 
Mlle Paul Sara Nguié.
La «Rencontre citoyenne 
des jeunes» est un cadre 
d’échange et de partage d’ex-
périence qui promeut l’enga-
gement citoyen des jeunes 
dans un contexte où ceux-ci 
sont considérés comme des 
agents-clés du changement 

Association «Human empress»

Encourager l’engagement des jeunes 
à travers des rencontres citoyennes

Organisée par l’Association «Human empress», en partenariat 
avec l’Ambassade de France et la Délégation de l’Union euro-
péenne, la 7ème édition de la «Rencontre citoyenne des jeunes» 
s’est tenue samedi 7 décembre 2024, au Mémorial Pierre Sa-
vorgnan de Brazza, à Brazzaville, sous le patronage de Mlle Paul 
Sara Nguié, coordonnatrice de cette association, en présence 
de plusieurs personnalités dont Mme Claire Bodonyi, ambassa-
deure de France, Torben Nillson, chargé d’affaire de l’Union eu-
ropéenne, Michrist Kaba Mboko, secrétaire exécutif du Conseil 
consultatif de la jeunesse, Mme Belinda Ayessa, directrice du 
mémorial, des représentants d’autres associations et la partici-
pation de nombreux jeunes.

social, de l’innovation, de la 
lutte pour une société inclu-
sive, pour mettre fin aux pré-
jugés de genre et un moteur 
essentiel dans le développe-
ment durable. Cependant, 

malgré le rôle prépondérant 
des jeunes dans la promo-
tion du développement et la 
génération de changements 
substantiels dans le pays et 
dans leurs communautés, 

ils restent confrontés à de 
grands défis et inégalités.
Dans son mot de circons-
tance, Paul Sara Nguié a sou-
ligné que le doute est essen-
tiel, car c’est le premier pas 
qui mène vers le succès et la 
réussite. «Si vous doutez de 
vous, c’est une bonne chose, 
parce qu’il est excellent de 
douter avant de croire. Quand 
on croit, notre croyance de-
vient infaillible. Maintenant 
que nous croyons en cette 
jeunesse, nous voulons 
transformer cette croyance 
en un moteur de développe-
ment», a-t-elle déclaré.

S’exprimant sur les violences 
basées sur le genre, Cindy 
Gamassa a souligné que 
«la stigmatisation sur tout ce 
qui est violences faites aux 
femmes, en particulier dans 
la société africaine, rapporte 
toujours à une responsabilité 
qui pèse uniquement sur la 
femme». «On est dans une 
société où les rôles sont en 
train  de changer. Ce que 
les hommes faisaient exclu-
sivement avant est mainte-
nant réservé également aux 
autres… Ça veut dire qu’avec 
ce changement, il faut un ac-
compagnement», a-t-elle dit.

Dans son intervention sur les 
défis et opportunités pour les 
jeunes, Eméraude Kouka a 
indiqué que «les gens veulent 
à tout prix se lancer dans des 
parcours professionnels, 
sans avoir suffisamment ap-
pris». «Ils ne sont pas rigou-
reux envers eux-mêmes et 
cela fait qu’aujourd’hui, on a 
tout un tas de problèmes», 
a-t-il déclaré, en soulignant 

l’importance de se former.
Notons qu’il s’agit de la 
quatrième rencontre ci-
toyenne des jeunes orga-
nisée cette année, après 
celle qui ont eu lieu à 
Pointe-Noire, Owando et 
Kinkala. C’est la septième 
en deux ans. Selon la coor-
donnatrice de l’association, 
cette initiative, lancée en 
décembre 2023, a permis 
de mobiliser 7.000 jeunes 
à travers des activités de 
sensibilisation.

Roland KOULOUNGOU

La causerie-débat 
organisée par la 
C.n.d.h, pour mar-

quer le 76ème anniver-
saire de l’adoption de 
la D.u.d.h par les Na-
tions unies, était une 
occasion importante de 
réfléchir au rôle central 
des droits de l’homme 
dans le développe-
ment des Nations. Les 
parties prenantes ont 
débattu sur des sous-
thèmes comme «la dé-
tention préventive abu-
sive, la torture et autres 

peines ou traitements 
cruels, inhumains ou 
dégradants: violation/
atteintes graves des 
droits de l’homme et de 
la dignité humaine», la 
«famille et les droits de 
l’enfant», le «droit à un 
environnement sain et 
propice», animés par 
des experts.
Dans son discours 
d’ouverture, Saturnin 
Jean-Claude N’Tari a 
rappelé l’importance 
de la Déclaration uni-
verselle des droits de 

l’homme, le défi de 
son respect face aux 
guerres et autres vio-
lences qui éclatent 
dans le monde, les 
progrès réalisés dans 
le pays et les défis qui 
persistent encore. Il a 
appelé à renouveler 
l’engagement avec cet 
instrument important, 
ainsi que ses principes. 
«Je me permets de re-
connaître, sans risque 
de me tromper, que la 
Déclaration universelle 
des droits de l’homme 

Journée internationale des droits de l’homme

«Nos droits, notre avenir, maintenant», 
avec la Commission nationale des droits de l’homme
A l’occasion de la journée internationale des droits de l’homme, 
célébrée le 10 décembre de chaque année, la C.n.d.h (Commis-
sion nationale des droits de l’homme) a organisé, du 10 au 11 dé-
cembre 2024, à son siège, à Brazzaville, une causerie-débat sous le 
thème: «Nos droits, notre avenir, maintenant». Ouverts par Saturnin 
Jean-Claude N’Tari, deuxième vice-président de la C.n.d.h, en lieu 
et place du président de la C.n.d.h empêché, les travaux de cette 
causerie-débat ont réuni les membres et le personnel de la C.n.d.h, 
quelques parlementaires, des représentants des institutions natio-
nales et des organisations de défense des droits de l’homme, ainsi 
que de nombreux invités.

demeure d’actualité. 
La méconnaissance de 
son contenu et de son 
pouvoir transformateur 
est préjudiciable», a-t-
il déclaré. Il a appelé 
les acteurs politiques, 
les spécialistes des 
droits de l’homme ainsi 
que les populations à 
«s’approprier cet outil 
qui garantit, à chacun, 
la liberté, l’égalité et 
la dignité». Le deu-
xième vice-président 
de la C.n.d.h a égale-
ment condamné «la re-
crudescence des gangs 
de jeunes dont les actes 
de barbarie portent at-
teinte à la liberté et à la 
sécurité des citoyennes 
et citoyens congolais». 
Ci-après, l’intégralité du 
discours du deuxième 
vice-président de la 
C.n.d.h.

Roland KOULOUNGOU

Saturnin Jean-Claude N’Tari (au milieu) pendant la célébration de la jour-
née internationale des droits de l’homme

Les panelistes.

Les jeunes participants

Une vue de l’assistance pendant la cérémonie d’ouverture de la cause-
rie-débat sur les droits de l’homme.
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Mesdames et Messieurs 
les Membres du Bureau de 
la Commission nationale 
des droits de l’homme, 
chers collègues;
Madame et Messieurs les 
Secrétaires permanents 
des Conseils consultatifs;
Mesdames et Messieurs 
les représentants des 
Institutions constitution-
nelles;
Mesdames et Messieurs 
les membres des bureaux 
des sous-commissions 
spécialisées de la Com-
mission nationale des 
droits de l’homme;
Mesdames et Messieurs 
les membres de la Com-
mission nationale des 
droits de l’homme;
Chers collaborateurs,
Distingués invités,

L’honneur m’échoit, au-
jourd’hui, au nom du Pré-
sident de la Commission 
nationale des droits de 
l’homme empêché, de 
prendre la parole à la pré-
sente cérémonie d’ouver-
ture, relative à la commé-
moration de la journée de 
la Déclaration universelle 
des droits de l’homme. 
Mais avant tout propos, je 
voudrais m’acquitter d’un 
devoir conséquent, celui 
de souhaiter, à toutes et à 
tous, la bienvenue en ces 
lieux historiques, véritable 
espace de consultation, de 
dialogue, de vivre-ensemble 
entre les citoyens, les pou-
voirs publics et la société 
civile. 
Veuillez donc trouver, à tra-
vers ces mots, l’expression 
de reconnaissance de la 
Commission nationale des 
droits de l’homme, pour 
avoir répondu favorable-
ment à notre invitation, en 
dépit de vos multiples occu-
pations et de vos agendas 
en surabondance effective.

Mesdames et Messieurs,
Le 10 décembre de chaque 
année, la communauté in-
ternationale célèbre la jour-
née internationale des droits 
de l’homme, pour marquer 
l’anniversaire de l’un des 
engagements mondiaux les 
plus importants de l’histoire. 
Il s’agit de la Déclaration 
universelle des droits de 
l’homme, proclamée par 
l’assemblée générale des 
Nations unies, le 10 dé-

la République du Congo 
à la 29ème Conférence des 
parties (Cop29) tenue, du 
11 au 22 novembre 2024, 
à Bakou, en Azerbaïdjan, 
au cours de laquelle Son 
Excellence Denis Sassou 
Nguesso, Président de la 
République, s’est adressé à 
ses pairs, en relevant l’inté-
rêt manifeste qu’il accorde à 
la question environnemen-
tale. Il a, à ce propos, décla-
ré, je cite: «Mon pays a, en 
réalité, placé les questions 
liées à la préservation de 
l’environnement au cœur de 
sa politique nationale et au 
centre de son engagement 
sur la scène internationale». 
Fin de citation.
Le Chef de l’Etat a profité 
de cette tribune pour rap-
peler à la communauté in-
ternationale que son pays, 
le Congo, a soumis à l’as-
semblée générale des Na-
tions unies, l’adoption d’une 
résolution sur la «Décennie 
mondiale de l’afforestation 
et du reboisement», pour 

Discours du deuxième vice-président 
à l’ouverture de la célébration du 76ème anniversaire 
de la déclaration universelle des droits de l’homme

cembre 1948, qui énonce 
les droits fondamentaux et 
inaliénables de chaque être 
humain. 
Ces valeurs humaines, qui 
traduisent l’idéal à atteindre, 
pour un monde meilleur, 
doivent être universellement 
protégées. La Déclaration 
universelle des droits de 
l’homme a pour vocation de 
bannir toute discrimination 
liée à la race, à la couleur 
de la peau, au sexe, à la 
religion, etc. C’est sous cet 
angle qu’il faut appréhender 
la pensée de Monsieur Anto-
nio Guterres, Secrétaire gé-
néral des Nations unies, qui 
affirmait, je cite: «La Décla-
ration universelle des droits 

soins; par conséquent, l’es-
sence même de la paix vio-
lée, subit les atrocités irré-
médiables comme l’affirmait 
un esprit éclairé, je cite: «La 
paix n’a de signification que 
là où les droits de l’homme 
sont respectés, là où les 
gens sont nourris et là où les 
individus et les Nations sont 
libres». Fin de citation.

Mesdames et Messieurs,
Distingués invités,
L’avenir de notre planète 
est constamment menacé 
par l’action démesurée de 
l’homme sur la nature, sur 
la préservation des écosys-
tèmes qui correspondent 
également à un droit de 
l’homme.  L’on peut, par 
exemple, noter le change-
ment climatique dont la pro-
blématique rassemble, de-
puis des années, les Chefs 
d’Etat et les experts de tous 
les pays du monde en la 
matière, en vue de trouver 
des solutions aux violations 
du droit à un environnement 
sain. C’est ici l’occasion de 
saluer la participation de 

consolider le rôle essentiel 
des forêts dans la régulation 
du climat. Le contexte natio-
nal est aussi préoccupant, 
en matière des droits de 
l’homme, avec la recrudes-
cence de la délinquance 
juvénile à travers des gangs 
des jeunes nommés «Bébés 
noirs et kulunas», dont les 
actes de barbarie portent 
atteinte à la liberté et à la 
sécurité des citoyennes et 
citoyens congolais.
         
Mesdames et Messieurs, 
Distingués invités,
Face au dramatique tableau 
évoqué ici, mêlé d’opti-
misme et de pessimisme, on 
est en droit de s’interroger 
si véritablement la Déclara-
tion universelle des droits de 
l’homme  a encore sa place 
dans un monde de plus en 
plus orienté vers la désacra-
lisation et la déshumanisa-
tion de l’être humain et son 
environnement.
Toutefois, je me permets 
de reconnaître, sans risque 

C.n.d.h (Commission nationale des droits de l’homme)

de me tromper, que la Dé-
claration universelle des 
droits de l’homme demeure 
d’actualité. La méconnais-
sance de son contenu et de 
son pouvoir transformateur 
est préjudiciable. Il revient 
aux acteurs politiques, aux 
spécialistes des droits de 
l’homme et aux populations, 
de s’approprier cet outil qui 
garantit, à chacun, la liber-
té, l’égalité et la dignité. 
Ce n’est qu’à ce prix que 
ce document fondamental 
contribuera à changer les 
mentalités réfractaires à 
la valorisation de l’être hu-
main.

Mesdames et Messieurs, 

de l’homme montre la voie à 
suivre vers une communau-
té de valeurs et d’approches 
qui peuvent permettre de 
résoudre les tensions et de 
créer la sécurité et la stabi-
lité dont notre monde a tant 
besoin». Fin de citation.

Mesdames et Messieurs,
Le contexte international 
dans lequel est célébré le 
76ème anniversaire de cette 
Déclaration est marqué par 
des guerres meurtrières et 
inlassables. Israël, la Bande 
de Gaza, l’Ukraine, le Sou-
dan, l’Est de la République 
Démocratique du Congo, 
le Sahel, la Syrie et bien 
d’autres régions du monde 
sont transformés en arènes 
sanglantes où les vies hu-
maines sont ôtées et dis-
paraissent sans âme, sans 
équité, sans sentiment d’hu-
manité. Des violations no-
toires et massives des droits 
de l’homme sont observées 
dans tous les conflits mon-
diaux: traitements dégra-
dants et inhumains, manque 
d’eau, de nourriture, de 

La Commission nationale 
des droits de l’homme cé-
lèbre cet anniversaire, en 
organisant deux journées de 
conférences-débats. Celles-
ci porteront sur les thèmes 
liés à:
- l’éducation et la forma-
tion aux droits de l’homme;
- la violation et l’atteinte aux 
droits de l’homme;
- la famille et aux droits de 
l’enfant.
Je vous invite donc à partici-
per intensément à ces confé-
rences-débats, moments 
d’échanges que je souhaite 
constructifs, fructueux, so-
lidaires pour que vive la 
culture des droits de l’homme 
en République du Congo, 
notre cher et beau pays. Sur 
ce, je déclare ouvertes, au 
nom du président de la Com-
mission nationale des droits 
de l’homme, les conférences 
débats, marquant la célébra-
tion du 76ème anniversaire de 
la Déclaration universelle des 
droits de l’homme. Je vous 
remercie!

Photo de famille des membres de la C.n.d.h après la cérémonie

Saturnin Jean-Claude N’Tari, deuxième vice-président de la C.n.d.h

L’assistance
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

Le 28 novembre 2024, notre pays la République du 
Congo a eu ses 66 ans, c’est-à-dire un demi-siècle 

et seize ans d’existence. Au cours de ces années, le 
peuple congolais aura connu des hauts et des bas; des 
avancées et des reculs; des violences et des périodes 
de paix; la misère de la majorité du peuple et l’enrichis-
sement à outrance d’une infime partie.
Nos amis communs, Itoua, Mboungou, Tati et Yakamam-
bu, constatent avec amertume que l’objectif que s’est 
assigné le peuple congolais, lors de la proclamation de 
la République, il y a 66 ans, n’a pas encore été atteint. 
En effet, la situation actuelle que vit notre peuple illustre, 
malheureusement, et il faut le reconnaître honnêtement, 
les difficultés que les dirigeants et les citoyens lambdas 
rencontrent quotidiennement, pour se donner un peu de 
bonheur. Tout s’affronte: les hommes; les mœurs; les 
valeurs; les intérêts.
A ce propos, ils pensent qu’il est temps que la Répu-
blique soit vectrice de message de liberté, de paix et de 
justice. La République, c’est la primauté du droit; c’est 
l’égalité de tous les citoyens devant la loi; c’est la solida-
rité nationale; ce sont les droits et libertés des citoyens; 
c’est le respect de la loi, etc. L’histoire quotidienne leur 
apprend combien cette volonté est partiellement et sou-
vent mise en échec par certains qui nous gouvernent, 
par les hommes politiques et par leurs conseillers et 
courtisans retors.
Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu disent haut et fort 
que le temps est venu pour chercher à rapprocher tous 
les Congolais,  au nom de la solidarité nationale, afin 
qu’ils se connaissent et comprennent les autres qui ne 
sont pas de leurs régions respectives, de leurs tribus. La 
reconnaissance de leurs pensées respectives constitue 
le premier pas vers la véritable paix et l’unité nationale. 
Ils pensent aussi qu’il est temps d’éviter qu’il ne se 
développe, entre les Congolais, les sentiments et les 
comportements de peur, de désespoir, de révolte et 
de rejet de l’autre. Ils pensent, enfin, qu’il est temps de 
contrecarrer, chez les Congolais, le développement de 
la jalousie, de la méchanceté, de la médisance, de la 
calomnie, de l’envie, de la malhonnêteté intellectuelle et 
de la délation (le ngonguisme). 
Raison pour laquelle le dialogue entre filles et fils du 
pays et la réconciliation sont des vertus auxquelles il 
faut toujours recourir, quand il y a des problèmes ou 
des situations qui laissent certains de nos compatriotes 
frustrés, se sentant être mis à l’écart de la marche de la 
République. Et le chef qui incarne la Nation, qui est au 
sommet de l’Etat, est un acteur important pour impulser 
la matérialisation de ces vertus de dialogue et de récon-
ciliation au niveau national.
Pour ce faire, estiment Itoua, Mboungou, Tati et Yaka-
mambu, la République à laquelle revient le devoir de ga-
rantir les conditions de la fraternité, du bien-être social, 
de l’éducation, doit tout mettre en œuvre pour instaurer 
entre tous les Congolais, un mutuel respect et un réel 
climat de paix, de confiance et de concorde. Comprenne 
qui pourra. Aurevoir et à bientôt!

Diag-Lemba. 

Animée par Mme Nina 
Cynthia Yombo Kiyin-
dou, directrice exécu-

tive de l’O.c.d.h (Observa-
toire congolais des droits de 
l’homme), avec quelques 
membres du F.g.d.h, no-
tamment ceux du Groupe 
de travail aménagement du 
territoire, la conférence de 
presse a permis au Fosoci 
de rendre publique sa décla-
ration contenant des recom-
mandations appelant le gou-
vernement à respecter ses 
engagements sur la réduction 
des émissions des gaz à effet 
de serre.
C’est Mme Nancy Kiminou, 
membre de ce groupe, qui a 
lu la déclaration qui rappelle 
que c’est depuis la ratification 
de l’Accord de Paris, en 2017, 
que le Congo s’est engagé à 
réduire ses émissions de gaz 
à effet de serre, de manière 
significative. Il s’agit de ré-
duire ces émissions de 48% 
d’ici à 2025 et de 55% d’ici 
à 2035. Ces propositions de 

réduction des émissions sont 
contenues dans la lettre d’in-
tention émise par l’Icaf, qui 
appuie les pays signataires 
dans leurs actions contre les 
changements climatiques et 
en faveur du développement 
durable.
Bien que le taux de défores-
tation demeure faible, les 
émissions de gaz à effet de 
serre provenant du secteur 
forestier constituent la princi-
pale source d’émissions na-
tionales. 

Pour concrétiser cet enga-
gement, le pays avait élabo-
ré une contribution prévue 
déterminée nationale. Les 
principaux axes de cette stra-
tégie incluent la maîtrise de la 
consommation énergétique, 
le recours aux énergies re-
nouvelables, la lutte contre la 
déforestation, la dégradation 
des forêts ainsi que le renfor-
cement de la séquestration du 
carbone par les forêts.  Dans 
cette optique, un programme 
d’appui à l’engagement de la 

Fosoci (Forum de la société civile)

Respecter l’engagement de réduire 
les émissions des gaz à effet de serre
Lors d’une conférence de presse donnée, le vendredi 15 novembre 
2024, au siège du F.g.d.h (Forum pour la gouvernance et les droits 
de l’homme), à Moungali, le quatrième arrondissement de Braz-
zaville, le Fosoci (Forum de la société civile), mis en place pour 
faire le suivi de la mise en œuvre, par le gouvernement, de la lettre 
d’intention de l’Icaf (Initiative pour la forêt de l’Afrique centrale), 
Cafi en anglais, a rappelé l’engagement du gouvernement,  pris en 
2017, de réduire les émissions de gaz à effet de serre de 48% d’ici 
à 2025 et de 55% d’ici à 2035. A l’étape d’aujourd’hui, selon le 
Fosoci, le Congo est loin d’atteindre ces objectifs.

société civile, dans la mise en 
œuvre et le suivi des engage-
ments de la lettre d’intention 
de l’Icaf au Congo, sera lancé 
en 2025.  
Face à cette situation, le 
Fosoci Cafi a fait des re-
commandations dont, entre 
autres, la participation active 
des communautés locales et 

Réalisée du 20 sep-
tembre au 6 octobre 
2024 sur l’ensemble 

du territoire national, auprès 
de 1.200 adultes répartis 
équitablement entre femmes 
et hommes, l’enquête d’Afro-
baromètre sur les violences 
basées sur le genre compre-
nait plusieurs thématiques 
dont celle liée aux violences 
basées sur le genre. Ses ré-
sultats ont été rendus publics 
au cours d’un atelier placé 
sous le patronage de Mme 
Antoinette Kébi, secrétaire 
exécutive du Conseil consul-
tatif de la femme, et organisé 

Association Avenir Nepad

Présentation des résultats de l’enquête 
sur les violences basées sur le genre

L’humanité a célébré, le 23 novembre 2024, la jour-
née internationale pour l’élimination de la violence à 
l’égard des femmes. Cette journée marque aussi le dé-
but de la campagne de lutte contre les violences basées 
sur le genre, qui s’est terminée, le 10 décembre , qui est 
la journée internationale des droits de l’homme. A cette 
occasion, l’Association Avenir Nepad a organisé, le 26 
novembre 2024, au Mémorial Pierre Savorgnan de Braz-
za, un atelier de restitution des résultats de l’enquête 
d’Afrobaromètre sur les violences basées sur le genre en 
République du Congo.

avec l’appui de l’ambassade 
de France, de la direction 
générale du Mémorial Pierre 
Savorgnan de Brazza et de 
la délégation de l’Union euro-
péenne.
Six allocutions ont été pro-
noncées à la cérémonie 
d’ouverture de l’atelier. Elles 
ont, toutes, condamné les 
violences faites aux femmes. 
L’atelier de restitution a servi 
de tribune d’échanges entre 
acteurs de la société civile 
sur les résultats de cette en-
quête et de cadre de réflexion 
sur les actions à proposer 
aux décideurs, afin de lutter 
efficacement contre le phéno-
mène des violences basées 
sur le genre dans la société 
congolaise.
Il ressort de l’enquête que la 
majorité des Congolais  re-
connaissent que «les discri-
minations et le harcèlement 
contre les femmes et les filles 
sont courantes dans leur com-
munauté. De fortes minorités 
justifient les violences basées 
sur le genre et disent qu’elles 
sont courantes. Néanmoins, 
les Congolais pensent qu’il 

est probable que les gens 
croient aux filles ou femmes 
qui se plaignent de harcèle-
ment ou de discrimination. 
38% des enquêtés préfèrent 
le règlement à l’amiable, pour 
gérer les cas de violences 
basées sur le genre. Parmi 
les stratégies de lutte contre 
les violences basées sur le 
genre, 35% des répondants 
citent la sensibilisation, 31% 
mettent l’accent sur la dénon-
ciation, 16% sur l’information 
et 8% évoquent la répression 
et la prise en charge».
Après cette présentation, un 
cadre de réflexion pluri-ac-
teurs a été mis en place, 
pour proposer des mesures 
à prendre, afin de lutter ef-
ficacement contre les vio-
lences basées sur le genre. 
Par ailleurs, la méthodologie 
utilisée s’était appuyée sur la 

perception des citoyens sur 
les violences domestiques, 
la fréquence des violences 
faites aux femmes et filles 
selon les zones de résidence 
et le genre, les principales 
causes des violences basées 
sur le genre, les aspects de 
harcèlement et de discrimina-
tion et les stratégies à mettre 
en place, pour lutter contre 
les violences basées sur le 
genre. Quatre groupes de 
travail ont été mis en place 
pendant l’atelier, pour appro-
fondir le sujet. Des recom-
mandations ont été formulées 
pour que les décideurs et les 
parties-prenantes s’activent 
en toute responsabilité, dans 
la lutte contre les violences 
basées sur le genre.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKALa photo de famille

l’adaptation des documents 
d’aménagement aux réalités 
locales. Le Groupe de travail 
aménagement du territoire 
encourage fortement le gou-
vernement, l’Icaf et la société 
civile congolaise à prendre 
en compte ces recomman-
dations, pour garantir une 
gestion durable et inclusive 
des ressources naturelles au 
Congo.

M. BALOUATA-MALEKA 

Les responsables de la société civile lançant leur déclaration
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* Madame l’ambassa-
deure, comment vous 
sentez-vous ce matin, 
avec autant de monde 
dans le jardin de votre 
résidence, dans le cadre 
du marché solidaire de 
Noël?
** Je me sens bien, parce 
que je suis entourée des 
artisans qui ont répondu, 

une fois de plus, à l’appel 
de participer à ce marché 
solidaire de Noël. C’est 
une tradition ici à la Dé-
légation de l’Union euro-
péenne, de soutenir les 
artisans, dans l’achat des 
produits et d’objets d’art 
exposé ici. Ces artisans 
qui œuvrent à la mise en 
place de ce marché soli-

daire. Le jardin de la rési-
dence est ouvert pour ces 
associations, ces micros 
entreprises qui nous font 
connaître l’artisanat et les 
produits du Congo.
Que ce soit les produits 
agroalimentaires, les pro-
duits du bois et toute forme 
artisanale lié au textile et 
à la vannerie. C’est une 

Anne Marchal, ambassadeure de l’Union européenne au Congo

«Le marché solidaire de Noël est une tradition 
à la Délégation de l’Union européenne»

Ambassadeure extraordinaire et plénipotentiaire de l’Union eu-
ropéenne auprès de la République du Congo, Son Excellence 
Mme Anne Marchal, de nationalité belge, a présenté ses lettres 
de créance au Président de la République, Denis Sassou-Ngues-
so, le mercredi 20 novembre 2024, à l’occasion d’une cérémo-
nie solennelle au Palais du peuple, à Brazzaville, en présence, 
entre autres, de Jean-Claude Gakosso, ministre des affaires 
étrangères, de la Francophonie et des Congolais de l’étranger. 
Nous l’avons rencontrée,  le samedi 30 novembre dernier, lors 
du marché solidaire de Noël, organisé à sa résidence. Près d’une 
vingtaine d’artisans y ont exposé divers produits alimentaires, 
des objets d’art, du textile, de la vannerie, de la joaillerie, etc. 
Le public, essentiellement des diplomates et des agents des 
missions diplomatiques, y était venu nombreux. Lancée par 
l’épouse de son prédécesseur Giacomo Durazzo, cette initia-
tive est devenue une tradition à la Délégation de l’Union euro-
péenne, comme l’explique Mme Anne Marchal, dans l’entretien 
qu’elle nous a accordé à l’issue de la visite des stands.

ouverture sur la beauté 
culturelle et la diversité 
du Congo. J’ai commen-
cé mes achats pour mes 
parents et amis qui sont 
en Europe et ailleurs, 
parce que c’est une façon 
symbolique de leur faire 
connaître ce merveilleux 
pays.

* Quelle est la philoso-
phie de ce marché?
** La philosophie, c’est 
la solidarité, c’est l’occa-
sion pour les personnes 
qui ont moins de chance, 
parce que toutes ces as-
sociations travaillent pour 
des personnes en difficul-
té. Et l’argent de la vente 
des produits sera mis à la 
disposition des membres 
et des démunis que com-
posent les associations 
des exposants.

* Quelle est la nature du 
soutien de l’Union euro-
péenne pour la concréti-
sation de ce projet?
** La Délégation de 
l’Union européenne n’a 
rien apporté de substan-
tiel, sinon aménagé les 
stands et l’espace, pour 
leur permettre de ventre 
leurs produits.

Propos recueillis par 
Chrysostome 

FOUCK ZONZEKA

Les années se suivent et 
se ressemblent presque. 
Depuis 2021, le C.a.d 

alerte sur la détérioration des 
droits humains dans le pays. 
Chaque année, les conclu-
sions sont terribles. Mais 
cette fois-ci, le pays a passé 
un cap supplémentaire. En 
2024, notre organisation a 
documenté 8.216 violations 
des droits humains, alors 
qu’elles étaient à  2.092 l’an 
passé.
Ce chiffre ne représente nul-
lement toute la réalité. Ce 
n’est que la partie visible 
par nos petits yeux, d’une 
situation bien plus préoccu-
pante. 2024 a été une an-
née avec des annonces et 

engagements qui n’ont pas 
été traduits dans les faits. 
La pauvreté et les inégalités 
ont significativement accru. 

Les droits civils et politiques 
ont continué de  reculer. Les 
autorités n’ont pas mis les 
moyens et l’énergie néces-

saires pour faire face à leurs 
obligations en matière des 
droits humains. Car, aucun 
élément tangible nous montre 
un désir d’aller vers une amé-
lioration réelle de la situation. 
Dans cette allure, il est clair 
que le gouvernement congo-
lais ne sera pas capable de 
réaliser un seul engagement 
pris dans le cadre des O.d.d 
d’ici à l’horizon 2030.

 Quelques chiffres: 
8.216 violations 

documentées en 2024
 
- Espace civique: une aug-
mentation des atteintes à 
l’espace civique et démo-
cratique de l’ordre de 190% 
comparativement à la période 
précédente. 29 cas d’attaque 
contre l’espace civique ont 
été documentés contre 10 
cas l’année passée.
- Profilage ethnique, arresta-
tion et détention arbitraires: 
les cas d’arrestation arbi-
traire ont augmenté de 711%. 
227 cas ont été documentés 
contre 28 cas l’année passée. 
Les cas de détention arbi-
traire ont augmenté de 670%. 
177 cas ont été documentés 
contre 23 cas l’année passée.

Rapport 2024 du C.a.d sur les droits humains

«Quand le déni des droits 
humains est au pouvoir» 

«Quand le déni des droits humains est au pouvoir» est le titre rapport an-
nuel du C.a.d (Centre d’actions pour le développement) sur les atteintes aux 
droits de l’homme en République du Congo, au cours de l’année 2024, pu-
blié, vendredi 6 décembre 2024, à Brazzaville, sous le patronage de Trésor 
Chardon Nzila-Kendet, directeur exécutif du C.a.d. 76 ans après l’adoption 
de la D.u.d.h (Déclaration universelle des droits de l’homme), les droits hu-
mains continuent d’être un motif de préoccupations dans plusieurs parties 
du monde, notamment en République du Congo où leur réalisation reste 
un défi permanent, pour le gouvernement du Président de la République, 
Denis Sassou Nguesso. L’écosystème public et politique semble bien cor-
respondre à une volonté manifeste d’asseoir un ordre autoritaire, qui met 
à mal les droits fondamentaux des citoyens, souligne le C.a.d, dans son 
communiqué de presse rendant compte de la publication de ce rapport et 
dont voici l’intégralité.

- Torture et mauvais traite-
ments: torture et mauvais 
traitements en augmentation 
de 1253%. 230 cas documen-
tés contre 17 l’année passée. 
Certains cas ont conduit à 
des pertes en vies humaines.
- Disparitions forcées: les 
disparitions forcées sont en 
augmentation de 200%. 9 cas 
de disparitions forcées docu-
mentés contre 3 cas l’année 
passée.
- Atteintes au droit à la vie: 
elles résultent des exécutions 
sommaires, de l’usage de la 
torture et autres mauvais trai-

tements. Ces atteintes sont 
en augmentation de 194%. 
47 cas documentés contre 16 
cas l’année passée.
- Prisons: 11 cas de décès 
malgré les restrictions en 
termes d’accès aux prisons et 
à l’information. Ce chiffre ne 
reflète pas la réalité.
- Populations autochtones: 
6402 enfants autochtones 
privés du droit à l’éducation 
dans les Départements de la 
Sangha et de la Likouala.

(Tiré du communiqué 
du CAD)

Mme Anne Marchal lors de la préssentation de ses lettres de créance au 
Chef de l’Etat

Trésor Chardon Nzila Kendet, directeur exécutif du C.a.d.

Anne Marchal visitant les stands1
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	 TRIBUNE

La République est «la 
chose publique. Elle est 
État, quelle que soit sa 

forme de gouvernement où 
des représentants élus par 
le peuple sont responsables 
devant la Nation». C’est 
pourquoi la République s’est, 
de tout temps, voulue vec-
trice de message de liberté, 
de paix, de concorde et de 
justice. La République, c’est 
faire de l’individu le respon-
sable de la vie, non seule-
ment vis-à-vis de lui-même, 
mais aussi de la collectivité. 
La République, c’est mettre, 
au premier plan, le respect 
de la dignité de l’homme, re-
jeter le tribalisme, les néo-tri-
balismes, le régionalisme, 

vernement et les Congolais 
venus assister à la messe de 
consécration de notre pays à 
la Sainte Vierge Marie, le jour 
de l’indépendance, 15 août 
1960: «Demain, et je rap-
pelle ici les pensées de Jean 
XXIII, demain, pour prendre 
sa place dans le monde, c’est 
de volonté que devra faire 
preuve le nouvel Etat et nul 
ne saurait contester que le 
mot implique une décision de 
discipline, d’effort continu et 
de sacrifice.
Il n’est pas de vie sociale 
possible, pas de vie nationale 
concevable, si, quand le bien 
commun l’exige, les intérêts 
particuliers ne savent pas 
céder le pas, s’il n’y a pas, 

la dignité de l’homme? Au-
rait-elle rejeté le tribalisme, le 
néo-tribalisme, le clanisme, 
le régionalisme? Notre Ré-
publique, aurait-elle etc, etc, 
etc? Je laisse à chacun de 
nous, de répondre, franche-
ment, en se regardant dans 
le miroir, à toutes ces ques-
tions que je me permets de 
soulever ici.
D’autre part, en 66 ans d’exis-
tence, l’esprit de la Répu-
blique nous a-t-il animés pour 
diffuser partout les valeurs, la 
promotion de chacun, la ca-
pacité à être digne en toutes 
circonstances, la lutte contre 
le tribalisme, contre le népo-
tisme, contre le favoritisme, 
contre le clanisme, contre 

soins de santé jadis gratuits 
ne sont plus accessibles à 
la population?  Celle où des 
personnes malades hospita-
lisées meurent par manque 
de médicaments qu’elles 
ne peuvent s’acheter? Ou 
encore celle où malheureu-
sement s’est instauré le dé-
sir effréné de posséder de 
l’argent et de transformer les 
biens matériels en idoles? 
Il revient donc à notre géné-
ration de dénoncer coura-
geusement et sans complai-
sance, tous ces maux qui 
contrecarrent le développe-
ment harmonieux de notre 
République, notre pays, notre 
Etat, le Congo, pour que 
notre triste et honteux passé 
ne devienne pour les jeunes 
d’aujourd’hui et pour les en-
fants qui naîtront demain, 
leur avenir. 
Construisons donc, du Nord 

pour avoir une République 
où nous vivrons, les uns et 
les autres, «dans la paix des 
cœurs et la tranquillité des 
esprits»? Jusques à quand, 
notre pays immensément 
riche, attendra-t-il pour de-
venir «une petite Suisse», 
comme l’avaient annoncé les 
Présidents Fulbert Youlou et 
Pascal Lissouba? Qu’avons-
nous fait de la devise, «Uni-
té-Travail-Progrès», prônée 
par le Président Fulbert 
Youlou? Qu’avons-nous fait 
des entreprises publiques 
comme l’Ofnacom, l’Oncpa, 
Chacona, l’A.t.c, le C.f.c.o, la 
station fruitière de Loudima, 
la Cidolou, les usines des al-
lumettes de Bétou, les usines 
Sotexco, Impreco, Socodi, 
etc? Qu’avons-nous fait, en 
un mot, de l’héritage écono-
mique que nous a légué le 
Président Alphonse Massam-

de l’exclusion, des injustices, 
reste un grand et permanent 
chantier à reconstruire. Oui, 
des injustices, il y en a. Des 
pauvres, il y en a de plus en 
plus. Des retraités qui vivent 
ou survivent avec de maigres 
pensions payées avec beau-
coup de retard, il y en a. Des 
malades qui meurent par 
manque de soins et d’argent, 
il y en a.  La jeunesse diplô-
mée sans emploi ou livrée au 
chômage ou encore aban-
donnée à elle-même, il y en 
a. 
La maxime de Pierre Cor-
neille, «la valeur n’attend pas 
le nombre des années», n’est 
plus qu’une simple illusion 
pour la jeunesse congolaise. 
Comme l’a dit le Pape Fran-
çois, «le grand chantier de la 
reconstruction doit permettre 
l’amélioration des infrastruc-
tures et répondre aux besoins 

Qu’est-ce-que la République? 
Qu’est-elle devenue en 66 ans?
C’est par la délibération n°112-58 du 18 novembre 1958 que l’ancien territoire du 
Moyen-Congo, sous la colonisation de la France, fut érigé en Etat membre de la Com-
munauté créée par Charles De Gaulle et devint la République du Congo. Mais qu’est-ce 
que la République?  66 ans après sa fondation, qu’est devenue la République du Congo?

le clanisme, le népotisme et 
c’est bannir les imprudences 
de ceux qui prétendent savoir 
ou avoir raison. 
La République, c’est aus-
si enseigner la citoyenneté 
responsable non seulement 
de façon formalisée, mais 
aussi par l’exemple et par le 
dépassement de soi. La Ré-
publique n’est pas l’occasion 
pour les dirigeants d’exercer 
le pouvoir pour le pouvoir, 
pour s’ouvrir les vannes de 
l’enrichissement, par la ra-
pine de l’Etat, mais celle de 
servir le peuple qui leur aura 
accordé son suffrage. 
La République, c’est enfin 
veiller à l’avenir de tous les 
Congolais. Cet avenir, il ap-
partient à tous de l’imaginer 
et de le promouvoir. Car, 
comme l’a dit Carrel, «l’ave-
nir n’appartient qu’à ceux qui 
risquent tout pour un idéal. Et 
la sagesse, ajoutait-il, n’est 
pas de vivre pour ne rien 
faire, pour s’amuser stupi-
dement, mais c’est de vivre 
héroïquement». De son côté, 
Nelson Mandela nous dit: 
«Grâce aux efforts conjoints 
des hommes, l’injustice peut 
être vaincue et que tous 
peuvent connaitre une vie 
meilleure».
Mgr Michel Bernard, alors 
archevêque de Brazzaville 
(de 1954 à 1964), affirma de 
son côté, dans une de ses 
homélies devant le premier 
Président de la République 
du Congo, l’Abbé Fulbert 
Youlou, les membres du gou-

pour tous les membres de la 
Nation, une communauté de 
destin, si les plus favorisés 
par la situation et la culture 
ne savent pas en toute géné-
rosité se mettre au service de 
leurs frères les plus dépour-
vus.
Seuls, un grand courant d’en-
thousiasme et un amour pas-
sionné du pays peuvent nour-
rir cette volonté d’effort et de 
sacrifice; seuls, ils peuvent 
faire taire les particularismes 
stérilisants; seuls, ils peuvent 
conjurer la création de blocs 
hostiles qui opposeraient vio-
lemment dans la Nation d’une 
part les mieux pourvus et de 
l’autre ceux qu’écraserait le 
sentiment d’une injustice.
C’est une tâche magnifique 
qu’offre à nos dirigeants, le 
Pape Pie XII, de contrôler, 
aider et régler les activités 
privées et individuelles de la 
vie nationale, pour les faire 
converger harmonieusement 
vers le bien commun».
Voilà ce qu’on peut retenir de 
la République.

66 ans après, qu’est 
devenue notre 
République?

Notre République a au-
jourd’hui 66 ans d’existence. 
Pouvons-nous affirmer sincè-
rement et avec fierté, qu’elle 
s’est voulue vectrice de mes-
sage de liberté, de paix, de 
concorde et de justice? Notre 
République aurait-elle mis en 
premier plan, le respect de 

l’exclusion, contre la brutali-
té? Je ne pense pas. 
C’est pourquoi je requer-
rais patriotiquement qu’il 
nous plaise de promouvoir 
la culture de paix, de com-
battre la haine et la violence 
et d’éviter d’en être des com-
plices tacites et de laisser 
certains de nos compatriotes 
au bord de la route; de com-
battre aussi le tribalisme par 
la connaissance de l’autre. 
Car, c’est l’ignorance qui 
provoque la peur de l’autre. 
Croyons à l’intégration de la 
différence. C’est pour cela 
qu’il nous faut apprendre, 
très tôt, aux jeunes qui sont 
la pépinière de notre Répu-
blique, à respecter l’opinion 
de celui qui pense autrement. 
«Il nous faut diligenter avec 
vigueur la conquête de la 
paix dans les cœurs et les 
consciences de nos compa-
triotes…», dixit le Président 
Denis Sassou-Nguesso. 
Quelle République laisse-
rons-nous aux générations 
futures? Celle des bébés 
noirs et des koulounas ou 
celle qui sombre dans la mi-
sère, dans la clochardisation, 
dans le chaos économique 
et social ou encore celle où 
les anti-valeurs sont et se-
ront légion, ou enfin celle où 
l’école publique est en train 
de disparaître au profit des 
écoles privées dont certaines 
sont de qualité douteuse et 
qui poussent comme des 
champignons à chaque 
coin de rue? Ou celle où les 

au Sud, de l’Est à l’Ouest, 
de Liranga à Boko, de Ka-
kamouéka à Épéna, notre 
République dans l’Unité, le 
Travail et le Progrès, comme 
le dit si bien notre devise. 
Qui plus est, comme l’a si 
bien affirmé Martin Luther 
King Junior «nous devons 
apprendre à vivre ensemble 
comme des frères, sinon 
nous allons mourir tous en-
semble comme des idiots». 
Car, «plus que jamais, l’Etat a 
besoin que chaque Congolais 
se mobilise pour permettre sa 
continuité et son émergence. 
Cette mobilisation devrait 
s’effectuer à plusieurs ni-
veaux, en partant du sommet 
avec les pouvoirs publics, 
jusqu’à la base avec la so-
ciété civile… Chaque citoyen 
et résident doit comprendre 
qu’il a une part de responsa-
bilité et sa pierre à apporter 
à l’édifice que représente la 
République du Congo», dixit 
notre compatriote Lydie Patri-
cia Ondziet.
Oublions donc ce qui nous 
divise; soyons plus unis que 
jamais, en donnant la priorité 
à notre République, à notre 
Etat, à notre pays, le Congo 
qui est un grand chantier; et 
ce, pour la véritable paix, afin 
que tous les Congolais vivent 
dans le bonheur, dans l’har-
monie, dans la liberté, dans 
l’égalité, dans la fraternité, 
dans la tolérance et dans la 
paix véritable voire pérenne. 
Jusques à quand, nous les 
Congolais, attendrons-nous 

ba-Débat? Qu’avons-nous 
fait du patriotisme que nous a 
inculqué le Président Marien 
Ngouabi? Qu’avons-nous fait 
de la rigueur au travail léguée 
par le Président Jacques 
Joachim Yhomby-Opango? 
Qu’avons-nous fait de l’ex-
hortation par le Président 
Pascal Lissouba à donner 
la priorité au Congo et au 
peuple congolais? Qu’avons-
nous fait de cette noble pen-
sée du Premier ministre An-
dré Milongo: «Ma conception 
du pouvoir n’est pas celle du 
pouvoir pour le pouvoir, pour 
m’ouvrir les vannes de l’enri-
chissement, par la rapine de 
l’Etat, mais celle de servir le 
peuple qui m’aura accordé 
son suffrage»? 
Qu’avons-nous fait de cette 
noble exhortation de Mgr 
Ernest Nkombo: «Tu ne 
mentiras pas; tu ne vole-
ras pas; tu ne tueras pas»? 
Que faisons-nous, enfin, de 
la culture de la paix et de la 
tranquillité que ne cesse de 
prôner le Président Denis 
Sassou-Nguesso? Qu’est-il 
advenu de nos départements 
à vocation agricole: Bouenza, 
Lékoumou, Plateaux, Pool et 
Sangha? Qu’est-il advenu 
des recettes de l’exploita-
tion de notre pétrole, de nos 
mines et de notre bois?
La République du Congo, 
dont le peuple a connu et 
continue à connaître les 
rançons macabres de la 
violence, de la haine, de la 
mort gratuite, de la misère, 

matériels, mais aussi -et c’est 
plus important- promouvoir la 
dignité humaine, respecter 
les droits de l’homme et la 
pleine intégration de tous les 
membres de la société».
Je reste convaincu que notre 
République, avec la prise de 
conscience de ses citoyens, 
peut retrouver sa grandeur, 
sa dignité et son unité, sans 
que l’on ne construise entre 
nous des murs de haine, de 
tribalisme, d’exclusion et de 
préjugés. Comme je reste 
aussi convaincu que nous 
pouvons nous inculquer l’es-
prit de la République, lequel 
esprit est la diffusion des va-
leurs, la promotion de cha-
cun, la capacité à être digne 
en toutes circonstances, la 
lutte contre l’exploitation du 
peuple et contre la brutalité. 
Enfin, les uns et les autres, 
ayons seulement la très 
ferme volonté patriotique 
et politique d’y parvenir. Là 
où il y a de la volonté, il y a 
une route. Est-ce que nous 
avons cette volonté? «That 
is the question», comme 
disent les Anglo-Saxons! 
Vive la République du 
Congo! 
Vive notre beau et riche 
pays! 
Vive les 66 ans de notre Ré-
publique! 
Ad Multos Annos!
 

Dieudonné
ANTOINE-GANGA

Ancien Ministre

Fulbert Youlou. Alphonse Massamba-Débat. Marien Ngouabi. Denis Sassou-Nguesso. Pascal Lissouba.Jacques Joachim Yhomby-Opango
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CULTURE

A travers les films chinois,  
les congolais peuvent 
connaitre mieux  la 

culture chinoise. «Dans les 
années à venir, je suis per-
suadée que l’ambassade de 
Chine  organisera des acti-
vités culturelles avec la par-
tie congolaise, y compris le 
Mémorial  Pierre Savorgnan 
de Brazza. La coopération 
dans le domaine culturel et 
humaine seront renforcés et 
atteindront un niveau plus 
élevé», a-t-elle souhaité.
Intervenant à cette occasion, 
la directrice générale du Mé-
morial Pierre Savorgnan de 
Brazza, Mme Belinda Ayes-
sa, a fait savoir qu’il y a 60 
ans les deux nations se sont 
unies dans un partenariat 
stratégique, guidé par l’esprit 
d’amitié, de solidarité et de 
développement mutuel.
A son avis, le cinéma est un 
art universel qui sait trans-
cender les frontières et les 

différences rendant hom-
mage à cette collaboration 
historique. «C’est un honneur 
de célébrer le talent et la 
créativité des femmes dans 
l’industrie cinématographique 
chinoise. La présence des 
femmes dans le cinéma a 
montré qu’elles ont toujours 
joué un rôle important», a-t-
elle souligné.
«Le rôle de la femme  dans 

cinéma chinois a évolué 
considérablement au fil des 
années, reflétant les change-
ments sociétaux et culturels. 
Le cinéma chinois a continué 
d’explorer des thèmes fémi-
nins divers, notamment l’éga-
lité des sexes, la violence 
domestique et l’autonomisa-
tion des femmes», a-t-elle 
indiqué.
Pour elle, cette projection va 

Congo / Chine

Les deux pays accélèrent 
leur coopération dans le domaine culturel
Le 60ème anniversaire des relations bilatérales entre la Chine et le Congo 
a une signification particulière reposant sur la coopération dans les do-
maines culturel et humain, a indiqué, le 5 décembre 2024, à Brazzaville, 
l’ambassadeure de la République Populaire de Chine au Congo, Mme Li 
Yan. La diplomate chinoise a fait cette déclaration au cours de la soirée 
cinématographique dédiée aux femmes du festival des films chinois, qui 
a eu lieu au Mémorial Pierre Savorgnan de Brazza. A cette occasion, elle 
a fait savoir que cette séance de projection est une partie importante 
des échanges et de coopération entre les deux pays.

mettre en avant la diversité 
et la richesse de la création 
cinématographique féminine 
en Chine. Rappelant que le 
cinéma chinois, avec sa pro-
fondeur narrative, ses valeurs 
humanistes et son regard sur 
le monde, a trouvé une place 
importante dans le cœur des 
Congolais. Les échanges 

culturels à travers l’art ciné-
matographique sont la preuve 
trouvant des ponts de com-
préhension mutuelle dans le 
monde parfois fragmenté, a-t-
elle mentionné.

Édouard 
MANGONGO & Kesnov 

Medurin NGOUOLALI
ACI (Agence Congolaise 

d’Information)

Avec «Racines per-
dues», Gaston Lébiki 
est à son quatrième 

ouvrage publié. Celui-ci 
compte quatre chapitres et 
sa préface est signée par 
Hilarion Agapite Okélé. Ce 
dernier écrit que «l’auteur 
cite l’usure sociale parmi les 
véritables causes de la perte 
des origines. Alors, prenons 
garde en lisant «Racines per-
dues», afin de préserver nos 
arrières, pour ne pas perdre 
nous-mêmes nos propres ra-
cines».
Dans l’avant-propos, l’auteur 
lui-même attire l’attention des 
parents à veiller sur leurs en-
fants, à propos de l’utilisation 
des nouvelles technologies 
de la communication et de 
l’information.  «Cependant, 

bien qu’elles lui procurent 
des avantages, la science 
et la technologie ont plon-
gé l’homme dans une sorte 
de dépendance absolue et 
causent de nos jours des mé-

faits dans son environnement 
au sens large. C’est pourquoi 
l’homme a intérêt à contrôler 
et à préserver ces outils qui 
sont devenus utilement in-
dispensables à sa survie, car 

comme le disent quelques 
chercheurs  «science sans 
conscience n’est que ruine de 
l’âme».
A la quatrième de couver-
ture, il est écrit que «la terre 
demeure unique et quel que 
soit l’endroit où l’homme se 
retrouve, il peut s’établir ai-
sément loin de ses origines. 
Pour cela, malgré des siècles 
passés, les éminentes célé-
brités, soient-elles des des-
cendants d’esclaves ou des 
immigrés, éprouvent, de nos 
jours, le désir de rechercher 
leurs origines perdues. Au-
jourd’hui, grâce à la pratique 
du test A.d.n, la science mé-
dicale confirme ce que le lien 
du sang reste éternel. Tout ce 
qui naît est appelé à mourir, 
mais pour les bantous, le sou-
hait est souvent d’être enterré 
parmi les siens. Malheureu-
sement, l’être humain recon-
naît son lieu de naissance, 
mais nul ne pourrait prophé-
tiser les conditions de sa mort 
ou le lieu de sa sépulture».
Ce message nous sert 
d’école, s’il faut y revenir. 
C’est une autopsie sans ca-
davre. Tel est le sentiment 

Club de lecture et d’écriture de l’I.f.c

Gaston Lébiki et son livre témoignage 
«Racines perdues», sur la sellette

Le club de lecture et d’écriture, un espace consacré à la promotion 
des écrivains et de leurs œuvres, a programmé sa séance du lundi 2 
décembre 2024, dans un coin aménagé pour la circonstance à la bi-
bliothèque de l’I.f.c Brazzaville (Institut français du Congo), la présen-
tation et la critique du livre témoignage de Gaston Lébiki, «Racines 
perdues», publié en février 2022 par les Editions Edilivre. La critique 
de l’œuvre était faite par Fresnel Dzama, et la modération par Mavie 
Diabakana, les deux étant aussi des écrivains membres du club de lec-
ture et d’écriture de l’I.f.c. Dans le public, il y avait des parlementaires, 
des écrivains, des journalistes, des étudiants, etc.

qui se dégage à la fin de la 
lecture. «Racines perdues», 
un livre simple à lire, écrit 
dans un français facile, alors 
que l’auteur est un agent de 
banque. Il manipule au quo-
tidien l’argent et personne ne 
pouvait lui donner la chance 
d’écrire, lorsqu’on sait bien 
quelle rigueur il faut avoir, 
dans la manipulation de 
l’argent, avec les dangers qui 
se présentent au quotidien. 
L’auteur est aussi attaché 

à sa culture mbéré, le nzo-
bi. «Cependant, la question 
de la rupture sociale évo-
quée concerne aussi bien 
les victimes de l’exode, des 
déportés vivant au pays ou 
qui ont passé des décennies 
sans avoir envoyé quelques 
choses à ceux qui sont restés 
au village, que ceux vivant 
hors des lieux d’origine», 
écrit-il à la page 40.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Ministère de l’industrie culturelle, artistique,
 touristique et des loisirs

Chris Mburu rassure Lydie 
Pongault du soutien du 

système des Nations unies 
des dossiers culturels

Arrivé à la fin de son mandat, après cinq ans d’intense ac-
tivités au Congo, Chris Mburu, coordonnateur-résident du 
système des Nations unies, a entamé, depuis le début du 
mois de décembre, une mission de dire aurevoir aux auto-
rités congolaises, dont il garde un souvenir d’ami, comme 
il l’a dit lui-même. C’est ainsi que jeudi 28 novembre 2024, 
il est allé rassurer la ministre de l’industrie culturelle, artis-
tique, touristique et des loisirs, Marie France Hélène Lydie 
Pongault, du soutien du système des Nations unies des 
dossiers culturels. C’était au cours d’une brève audience 
qu’elle lui a accordée à son cabinet de travail, à Brazzaville.
Le système des Nations unies, à travers ses agences 
spécialisées, continuera à assister le Congo dans le 
traitement des dossiers culturels: Fespam; Route des 
esclaves; Baie de Loango, etc. Chris Mburu a traduit la 
disponibilité du système des Nations unies d‘accompa-
gner le Congo dans la réalisation du projet sur la route 
des esclaves avec le soutien de l’Unesco. Et d’autres 
projets de grande envergure.

Narcisse MAVOUNGOU

Les participants à la projection du film chinois.

L’écrivain au centre pendant la cérémonie de présentation.

Chris Mburu et Mme Marie France Hélène Lydie Pongault.
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   SPORTS

Le communiqué de la 
Commission ad hoc in-
dique que «vu la gravité 

des faits qui lui sont repro-
chés, une suspension pro-
visoire a été prononcée à 
l’encontre de Monsieur Théo-
dule William Bouaka. Désor-
mais, l’intérim sera assuré 
par le premier vice-président, 
jusqu’à la tenue de la pro-
chaine assemblée générale 
extraordinaire».
La décision de la suspen-
sion a été prise par vote des 
membres présents à la réu-
nion. «Les membres ont été 
informés des initiatives du 
président de la Commission 
ad hoc. Ils informent qu’en 
l’espèce, le président n’a pas 
reçu mandat des membres de 
la commission, pour prendre 
des initiatives qui iraient à 
l’encontre des résolutions 
de l’assemblée générale ex-
traordinaire du 25 septembre 
2024. Sur la question de la 
suspension, deux tendances 
se sont dégagées et après 
cette dernière a été soumise 
au vote. Sur six membres 

Football

Coup de théâtre à la Commission ad hoc: 
Théodule William Bouaka suspendu!

Président de la Commission ad hoc, élu par une partie des res-
ponsables des clubs de football de ligue 1, membres de la Fé-
cofoot (Fédération congolaise de football), lors d’une assem-
blée générale tenue, le 25 septembre 2024, Théodule William 
Bouaka, est suspendu de ses fonctions. C’est ce qui ressort d’un 
communiqué publié, le 6 décembre 2024, par la Commission 
ad hoc, à l’issue d’une réunion tenue au siège de la Fécofoot, 
à Brazzaville, sous la direction de Francky Loemba, vice-pré-
sident de la Commission ad hoc.

présents, cinq ont voté pour la 
suspension et une voix s’est 
abstenue», précise le com-
muniqué.
Seulement, le communiqué 
n’indique pas les faits graves 
qui sont reprochés au pré-
sident de la Commission ad 
hoc. Et surtout, la suspen-
sion n’est indexée à aucune 
référence juridique ou régle-
mentaire des textes de base 
de la Fécofoot. Aucun article 
n’est cité pour justifier cette 
suspension qui paraît comme 
«arbitraire». 

Enfin, le communiqué parle 
d’une «suspension provi-
soire». Mais, tout de suite 
après, il énonce que «l’inté-
rim sera assuré par le pre-
mier vice-président, jusqu’à la 
tenue de la prochaine assem-
blée générale extraordinaire» 
dont la date n’est pas connue. 
Ce qui sous-entend que le 
président de la Commission 
ad hoc est suspendu de ma-
nière définitive, puisqu’il ne 
pourra pas revenir avant la 
prochaine assemblée et qu’il 
ne pourra pas présider celle-

ci. Il y a lieu de se poser la 
question de savoir s’il pourra 
même poser sa candidature 
au cours de cette assemblée. 
Et, cette décision grave est 
prise sans référence à aucun 
texte juridique ou réglemen-
taire régissant la vie de la 
Commission ad hoc. Dès lors, 
on peut s’interroger sur la lé-
gitimité d’une telle décision: 
qui donne le pouvoir à un 
vice-président de diriger une 
réunion qui se termine par 
la révocation du président, 
alors que celui-ci est absent 
et qu’on ne l’a même pas en-
tendu?
C’est là un exemple de l’arbi-
traire, de la navigation à vue 
dans la vie d’un organe as-
sociatif. C’est cette culture du 
non-respect des textes juri-
diques qui est à l’origine de la 
crise au sein de la Fécofoot. 
Gérer le football avec une 
telle culture, c’est le condam-
ner à végéter dans les bas-
fonds du continent. C’est un 
grand recul et on voit com-
ment le football congolais est 
tombé. Tout donne à penser 
que Théodule William Boua-
ka est victime de la tendance 
radicale des membres de la 
Commission ad hoc, opposés 
à toute initiative de règlement 
de la crise qui secoue le foot-
ball congolais, depuis la créa-
tion de la Commission ad hoc.

Jean-Clotaire DIATOU

Les membres du comité 
exécutif de la fédération, 
les présidents des ligues 

départementales et les diri-
geants des clubs de tennis 
de table s’étaient d’abord 
retrouvés le matin du lundi 9 
décembre, pour une assem-
blée générale extraordinaire, 
sous le patronage de Phi-
lippe Ndonga, représentant 
le ministre en charge des 
sports, en présence de Léo-
nard Bossona, représentant 
du C.n.o.s.c (Comité national 
olympique et sportif congo-
lais).
Dans l’après-midi, ils ont tenu 

leur assemblée générale 
élective. Il y avait deux can-
didats: Aimé Christian Wonga 
et Henri Djombo. Ce dernier, 
ancien ministre d’Etat, député 
élu à Enyélé (Département de 
la Likouala), ancien président, 
pendant plusieurs mandats, 
de la F.c.t.t, président du 
Club de tennis de table Ave-
nir, tentait son come-back. 
Mais, évoquant des irrégula-
rités dans la composition du 
corps électoral, il a boycotté 
l’assemblée générale élec-
tive. Mais, la politique de la 
chaise vide ne lui a pas été 
chanceuse.

Après consultation du règle-
ment intérieur et des statuts 
de la fédération, Gaston 
Maixent Ndinga Wondo, 
président de la commission 
électorale indépendante, a 
donné le top du scrutin. Sur 
un corps électoral de 24 vo-
tants, 17 étaient présents 
dans la salle et 7 absents. 
Aimé Christian Wonga a été 
réélu par 17 voix, soit un 

F.c.t.t (Fédération congolaise de tennis de table)

Aimé Christian Wonga réélu pour 
un nouveau mandat de quatre ans

Provisoirement suspendues par le ministre en 
charge des sports, les assemblées générales des 
fédérations nationales sportives ont repris au dé-
but de ce mois de décembre, pour les fédérations 
qui ne les avaient pas encore tenues. C’est ain-
si, la F.c.t.t (Fédération congolaise de tennis de 
table) a organisé la sienne, le lundi 9 décembre 
2024, au Gymnase Nicole Oba, à Talangaï, le 6ème 
arrondissement de Brazzaville. A l’issue de l’as-
semblée générale élective, Aimé Christian Wonga 
a été réélu à la tête de la F.c.t.t, pour un man-
dat de quatre ans, face à Henri Djombo, candidat 
mais absent pendant le scrutin.

score de 100%. Après sa ré-
élection, ce dernier a eu le 
triomphe modeste, en raison 
de la lourde charge. «Nous 
avons été réélu à la tête de 
la fédération, c’est vrai, mais 
c’est un sentiment mitigé 
quand même. Mitigé, parce 
que nous évaluons que la 
lourde tâche qui nous revient, 
c’est celle de faire rayonner le 
tennis de table congolais, sur 

l’échiquier international. Nous 
sommes contents, parce que 
c’est une étape que nous ve-
nons de dépasser et «stape 
by stape», nous allons cher-
cher à faire avancer le tennis 
de table de notre pays, afin 
qu’on écrive les véritables 
lettres de noblesse de ce 
sport», a-t-il confié.
Signalons tout de même 
que le candidat malheureux, 
Henri Djombo, a laissé en-
tendre qu’il va saisir la C.c.a.s 
(Chambre de conciliation et 
d’arbitrage du sport), pour 

contester la tenue du scrutin, 
en argumentant sur la com-
position du corps électoral 
qu’il conteste. Mais, de l’avis 
de nombreux observateurs, 
ce scrutin s’est déroulé dans 
le respect des textes de la 
fédération et les clubs qui 
n’ont pas été retenus dans 
le corps électoral, sont ceux 
qui avaient rompu leur par-
ticipation aux activités de la 
fédération, pendant toute 
l’olympiade.

Luze Ernest BAKALA

Fécohand (Fédération congolaise de handball)

Après la Can Kinshasa 2024, 
quel avenir pour le coach 

Younès Tatby?
Arrivé à la tête de la sélection congolaise de handball séniors 
dames, au milieu de l’année 2021, le coach franco-marocain, 
Younès Tatby, est arrivé à la fin de son deuxième contrat. Après 
deux participations à la phase finale de la Coupe du monde et 
trois Can (Coupe d’Afrique des Nations) son bilan est accep-
table. N’eut été la question logistique qui pèse sur le sport au 
Congo, il aurait sans doute atteint ses objectifs de ramener le 
Congo au sommet du handball féminin africain. Que va faire 
la Fécohand (Fédération congolaise de handball): proposer la 
prolongation de son contrat ou le remercier? Lui-même aurait 
bien voulu rester, mais il est déçu par le fait que le Congo ne 
respecte pas les clauses du contrat.
Deuxième Nation africaine de 
handball féminin la plus titrée 
après l’Angola, le Congo rê-
vait de glaner une cinquième 
étoile, après celles obtenues 
en 1976, 1981, 1983 et 1985. 
Malheureusement, le Congo 
n’a pas mis les moyens né-
cessaires, pour la préparation 
de son équipe à la 26ème 
Can qui vient de se dérouler 
à Kinshasa. Au point que le 
pays a enregistré son plus 
mauvais classement, en oc-
cupant la 6ème place, malgré 
l’ambition du staff technique, 
dirigé par Younes Tatby qui 
avait considéré cette Can 
comme sa dernière compéti-
tion avec le Congo.
Au niveau technique, on a enregistré une amélioration de la 
qualité de jeu, du travail et des résultats durant son contrat. Ce 
qui a permis au Congo d’avoir: deux qualifications à la Coupe 
de monde (Espagne 2021 et en 2023 dans les pays scandi-
naves) où les Diables-Rouges sont arrivés au deuxième tour, 
faisant du Congo la première Nation africaine à atteindre le tour 
principal; une troisième place à la Can Sénégal 2022, syno-
nyme de médaille de bronze et une quatrième place à la Can 
du Cameroun en 2021.
Mais, Younès Tatby a un sentiment de rendez-vous manqué, à 
cause d’un accompagnement logistique n’étant pas à la hau-
teur de l’ambition affichée. A la fin de la Can à Kinshasa, il a 
déclaré: «Merci pour le soutien. Je voulais tout donner pour 
notre beau pays et participer une troisième fois au mondial. 
Malheureusement, cela n’a pas été possible. Merci encore 
pour le soutien. C’était ma dernière compétition. Je voudrais 
démissionner et renoncer à tous les droits qu’ils me doivent, 
sans engager de procédure, pour rentrer chez moi. Mais, par 
respect pour ce peuple, j’ai continué jusqu’au bout. A ce jour, 
malgré nos performances, nous n’avons pas reçu de réel ap-
pui». Le Congo va-t-il le laisser partir, alors que d’autres pays 
africains le convoite? Affaire à suivre!

 Luze Ernest BAKALA          

Communiqué de la Sous-Section Congo de l’A.i.p.s
Le président du bureau de la Commission de relance des activités de 
l’A.i.p.s (Association internationale de la presse sportive), Sous-section 
Congo, porte à la connaissance de l’ensemble des professionnels, que 
la campagne d’adhésion est officiellement ouverte sur l’ensemble du 
territoire national. 
Tout professionnel féru du sport, de la presse audiovisuelle, presse 
en ligne, presse écrite, caméraman, photographe, désireux de se faire 
enrôler, est prié de se rapprocher du secrétariat général, pour des in-
formations complémentaires. Seuls, les professionnels ayant rempli, 
au préalable, ces formalités d’usage, auront le droit de participer à la 
prochaine assemblée générale élective de cette organisation, dont la 
date sera fixée par voie de presse, dans les jours à venir.
Contact : 06.518.18.45 / 04.415.06.47.

Fait à Brazzaville, le 7 septembre 2024

Le Président de la Commission
Cauchet NGOULOU

Théodule Willaim Bouaka, président de la Commission ad hoc.

Aimé Christian Wonga.

Younes-Tatby


